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PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 
DU 9 MAI 2011 

 
 
L'an deux mil onze, le neuf mai, à onze heures, les actionnaires de la SOCIETE FONCIERE LYONNAISE 
se sont réunis en Assemblée Générale Mixte au Centre de Conférences Edouard VII - immeuble 
EDOUARD VII - sis 23 Square Edouard VII à Paris 9ème, sur convocation du Conseil d'Administration. 
 
Conformément aux statuts, M. Juan José BRUGERA CLAVERO, Président du Conseil d'Administration, 
prend la présidence de l'Assemblée et ouvre la séance.  
 
Puis il est procédé à la formation du bureau. 
 
M. le Président, après s'être fait présenter la feuille de présence, appelle, pour l'assister comme 
scrutateurs, les deux plus forts actionnaires soit par eux-mêmes, soit comme mandataires, et 
acceptant ces fonctions. 
 
Les deux premiers qui répondent à l'appel de leur nom sont : 
 
- INMOBILIARIA COLONIAL, représentée par Monsieur Pere VIÑOLAS SERRA 
 possédant 24.870.165  actions, 
 représentant 24.870.165  actions,  
 et disposant de 24.870.165  voix ; 
 
et : 
 
- Prédica, représentée par Madame Victoire COSTA de BEAUREGARD 

possédant 2.368.484 actions, 
représentant 2.368.484 actions, 
et disposant de 2.368.484 voix ; 

 
 
Lesquels sont appelés aux fonctions de scrutateurs et prennent place au bureau. 
 
Le bureau désigne Monsieur François SEBILLOTTE pour remplir les fonctions de Secrétaire. 
 
Le bureau ainsi constitué se fait présenter : 
 
1. un exemplaire du Bulletin des Annonces Légales Obligatoires en date du 1er avril 2011, 

contenant l’avis de réunion valant convocation, faisant connaître l'ordre du jour et les résolutions 
proposées par le Conseil d'Administration ainsi qu’un exemplaire du Bulletin des Annonces 
Légales Obligatoires en date du 11 avril contenant un rectificatif de la précédente publication ;  
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2. un exemplaire du Bulletin des Annonces Légales Obligatoires en date du 22 avril 2011, contenant 
l’avis de convocation ; 
 

3. le numéro N° 80, du journal "Les Petites Affiches" du 22 avril 2011 publiant l'avis de convocation 
; 

 
4. les avis parus dans le journal LA TRIBUNE des 4 avril, 18 avril et 22 avril 2011 ; 

 
5. la liste des actionnaires nominatifs ; 

 
6. la lettre de convocation adressée aux actionnaires nominatifs ; 

 
7. un jeu de documents diffusés aux actionnaires ; 

 
8. la lettre de convocation, adressée en recommandée le 20 avril 2011, aux Commissaires aux 

comptes avec les avis de réception ; 
 

9. la feuille de présence et les formules de vote mixtes des actionnaires représentés ou ayant voté 
par correspondance ; 

 
10. les lettres adressées à l’Autorité des Marchés Financiers – AMF ; 
 
11. le rapport annuel 2010, qui a été déposé le 20 avril 2011 à l’Autorité des Marchés Financiers – 

AMF - et répertorié sous le n° D.11-0337 ; 
 

12.  Le rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice 2010 ; 
 
13. Le rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice 2010 ; 
 
14. Le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

règlementés ; 
 
15. Le rapport des Commissaires aux comptes établi en application de l’article L225-235 du Code de 

commerce sur le rapport du Président du Conseil d’administration et la Société Foncière 
Lyonnaise ; 

 
16. Le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur l’émission d’actions et de diverses valeurs 

mobilières avec maintien et/ou suppression du droit préférentiel de souscription (1ère à 9ème 
résolution extraordinaires) ; 

 
17. Le rapport des Commissaires aux comptes sur l’augmentation de capital réservée aux salariés et 

anciens salariés adhérents à un plan d’épargne d’entreprise (11ème résolution extraordinaire) ; 
 

18. Le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur l’ouverture d’options de souscription ou 
d’achat d’actions au bénéfice des salariés et des mandataires sociaux (12ème résolution 
extraordinaire) ; 

 
19. Le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur l’attribution gratuite d’actions existantes ou 

à émettre au profit des salariés et des mandataires sociaux (13ème résolution extraordinaire) ; 
 

20. Le rapport spécial sur l’émission d’obligations à bons de souscription et/ou d’acquisition 
d’actions remboursables (« OBSAAR ») (14ème résolution extraordinaire) ; 
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21. Le rapport spécial des commissaires aux comptes sur la réduction de capital par annulation 

d’actions achetées (17ème résolution extraordinaire) ; 
 
22. L’attestation, établie par les Commissaires aux Comptes, relative aux sommes versées pour 

l'exercice 2010 aux cinq personnes de la Société les mieux rémunérées ; 
 
23. L’attestation des Commissaires aux Comptes sur le montant du bénéfice net et des capitaux 

propres relative à la participation et à l’intéressement des salariés aux résultats de l’Entreprise ; 
 
24. Les statuts de la Société Foncière Lyonnaise ; 
 
25. L’extrait KBIS de la Société Foncière Lyonnaise. 

 
 
M. le Président déclare que la présente Assemblée Générale a été convoquée dans les formes et 
délais prescrits par la réglementation en vigueur. Les documents préparatoires à la présente 
Assemblée ont été publiés sur le site Internet de la Société le 18 avril 2011. 
 
M. le Président rappelle que l'ordre du jour sur lequel MM. les actionnaires sont appelés à délibérer 
est le suivant : 
 

A CARACTERE ORDINAIRE 
 
- Rapport de gestion du Conseil d’Administration ; 
- Rapport joint du Président du Conseil d’Administration (article L.225-37 du Code de commerce) ; 
- Rapport de gestion du Groupe ; 
- Rapport spécial du Conseil d’Administration sur les options de souscription et d’achat d’actions ; 
- Rapport spécial du Conseil d’Administration sur les attributions gratuites d’actions ; 
- Rapport des Commissaires aux comptes sur le contrôle interne ; 
- Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 

2010 ; 
- Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 

2010 ; 
- Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles L.225-38 et 

suivants du Code de commerce ; 
- Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les engagements visés à l’article L.225-42-1 du 

Code de commerce ; 
- Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2010 ; 
- Imputation sur le compte « prime d’émission » ; 
- Affectation du résultat ; 
- Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2010 ; 
- Ratification de la nomination provisoire de Madame Anne-Marie de CHALAMBERT, Administrateur ; 
- Ratification de la nomination provisoire de Monsieur Bertrand LETAMENDIA, Administrateur ; 
- Ratification de la nomination provisoire de Monsieur Luis MALUQUER TREPAT, Administrateur ; 
- Ratification de la nomination provisoire de Monsieur Carlos LOSADA MARRODAN, Administrateur ; 
- Renouvellement du mandat de Madame Anne-Marie de CHALAMBERT, Administrateur ; 
- Renouvellement du mandat de Madame Carmina GAÑET CIRERA, Administrateur ; 
- Renouvellement du mandat de Monsieur Bertrand LETAMENDIA, Administrateur ; 
- Renouvellement du mandat de Monsieur Luis MALUQUER TREPAT, Administrateur ; 
- Renouvellement du mandat de Monsieur Jean ARVIS, Administrateur ; 
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- Renouvellement du mandat de Monsieur Jacques CALVET, Administrateur ; 
- Renouvellement du mandat d’un  Commissaire aux comptes titulaire ; 
- Renouvellement du mandat d’un  Commissaire aux comptes suppléant ; 
- Autorisation à conférer au Conseil d’Administration à l’effet d’acheter, de conserver ou de 

transférer des actions Société Foncière Lyonnaise ; 
- Pouvoirs en vue des formalités. 

 
 
A CARACTERE EXTRAORDINAIRE  
 
- Rapport du Conseil d’Administration ; 
- Rapports spéciaux des Commissaires aux comptes ; 
- Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l'effet d'émettre des actions ordinaires de 

la Société et des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires ; 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l'effet d'émettre des actions ordinaires de 
la Société et des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre d'une offre au 
public; 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l'effet d'émettre des actions ordinaires de 
la Société et des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, par placement privé visé au II de 
l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier ; 

- Autorisation au Conseil d’Administration, en cas d’émission, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires, de fixer le prix d’émission selon les modalités fixées par l’Assemblée Générale ; 

- Autorisation au Conseil d’Administration, en cas d’augmentation de capital avec ou sans 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’augmenter le nombre de titres 
à émettre ; 

- Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l'effet d'émettre des actions ordinaires et 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires, en cas d'offre publique d'échange 
initiée par la Société ; 

- Délégation de pouvoirs au Conseil d’Administration à l'effet d'émettre des actions ordinaires et des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires, en vue de rémunérer des apports en 
nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital ; 

- Limitation globale des autorisations ; 
- Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l'effet d'émettre des valeurs mobilières 

donnant droit à l'attribution de titres de créance ; 
- Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l'effet d'augmenter le capital de la Société 

par incorporation de réserves, bénéfices ou primes ; 
- Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l'effet de procéder à des augmentations 

de capital réservées aux salariés adhérant à un plan d'épargne d'entreprise ; 
- Autorisation au Conseil d’Administration de consentir des options de souscription ou d'achat 

d'actions aux salariés et mandataires sociaux de SFL ; 
- Autorisation au Conseil d’Administration à l'effet d’attribuer gratuitement des actions ordinaires de 

la Société aux salariés et mandataires sociaux éligibles de SFL ; 
- Délégation au Conseil d’administration d’émettre des obligations à bons de souscription et/ou 

d’acquisition d’actions remboursables (OBSAAR) avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de bénéficiaires ; 

- Détermination des catégories de Bénéficiaires des bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions 
remboursables détachés des OBSAAR ; 



5/43/ 

- Délégation de pouvoirs au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital social par 
annulation des actions auto-détenues ; 

- Modifications statutaires ; 
- Avis du Comité d’entreprise ; 
- Pouvoirs en vue des formalités. 
 
 
La feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et représentés, est certifiée 
exacte par le bureau. 
 
Le bureau constate, d'après la feuille de présence, à laquelle sont annexées les formules de vote, que 
les actionnaires présents ou représentés sont au nombre de 89, qu'ils possèdent ou représentent 
34.216.594 actions, disposant de 34.216.594 voix, soit 74,29 % des droits de votes, étant précisé 
que : 
 

- Concernant la cinquième résolution ordinaire : deux actionnaires entrant dans la 
catégorie déterminée  par cette résolution, possédant 25.400 actions et disposant de 
25.400 voix, ne prendront pas part au vote ; 

- Concernant la septième résolution ordinaire : un actionnaire entrant dans la catégorie 
déterminée  par cette résolution, possédant 25 actions et disposant de 25 voix, ne 
prendra pas part au vote ; 

- Concernant la huitième résolution ordinaire : un actionnaire entrant dans la catégorie 
déterminée  par cette résolution, possédant 1.000 actions et disposant de 1.000 voix, 
ne prendra pas part au vote ; 

- Concernant la neuvième résolution ordinaire : un actionnaire entrant dans la catégorie 
déterminée  par cette résolution, possédant 400 actions et disposant de 400 voix, ne 
prendra pas part au vote ; 

- Concernant la dixième résolution ordinaire : un actionnaire entrant dans la catégorie 
déterminée  par cette résolution, possédant 25 actions et disposant de 25 voix, ne 
prendra pas part au vote ; 

- Concernant la onzième résolution ordinaire : un actionnaire entrant dans la catégorie 
déterminée  par cette résolution, possédant 25 actions et disposant de 25 voix, ne 
prendra pas part au vote ; 

- Concernant la douzième résolution ordinaire : un actionnaire entrant dans la catégorie 
déterminée  par cette résolution, possédant 30 actions et disposant de 30 voix, ne 
prendra pas part au vote ; 

- Concernant la treizième résolution ordinaire : un actionnaire entrant dans la catégorie 
déterminée  par cette résolution, possédant 1.000 actions et disposant de 1.000 voix, 
ne prendra pas part au vote ; 

- Concernant la quatorzième résolution ordinaire : un actionnaire entrant dans la 
catégorie déterminée  par cette résolution, possédant 400 actions et disposant de 400 
voix, ne prendra pas part au vote ; 

- Concernant la quinzième résolution ordinaire : un actionnaire entrant dans la 
catégorie déterminée  par cette résolution, possédant 500 actions et disposant de 500 
voix, ne prendra pas part au vote ; 

- Concernant la seizième résolution ordinaire : un actionnaire entrant dans la catégorie 
déterminée  par cette résolution, possédant 825 actions et disposant de 825 voix, ne 
prendra pas part au vote ; 

- Concernant la quinzième résolution extraordinaire : un actionnaire entrant dans la 
catégorie déterminée  par cette résolution, possédant 300 actions et disposant de 300 
voix, ne prendra pas part au vote ; 
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- Concernant la seizième résolution extraordinaire : quatorze actionnaires entrant dans 
la catégorie déterminée par cette résolution, possédant 2.043.811 actions et disposant 
de 2.043.811 voix, ne prendront pas part au vote. 
 

Après ces diverses vérifications, le bureau constate que l'Assemblée Générale est régulièrement 
constituée, qu'elle représente plus du quart des actions ayant le droit de vote composant le capital 
social (soit 12 513 000 actions), et qu'elle peut valablement délibérer. 
 
M. BRUGERA CLAVERO demande à M. Bertrand JULIEN-LAFERRIERE, Directeur Général, de présenter 
le rapport de gestion du Conseil d'Administration, incluant en annexes le rapport sur les options de 
souscription et d’achat d’actions (article L. 225-184 du Code de commerce), le rapport concernant 
l’attribution d’actions gratuites, les résultats de la Société au cours des cinq derniers exercices, le 
tableau récapitulatif des délégations, le rapport sur gouvernement d’entreprise et le contrôle 
interne, l’ordre du jour et les projets de résolutions, ainsi que le rapport du Conseil d’Administration 
à l’Assemblée Générale Extraordinaire.  
 
Le Président donne ensuite la parole aux Cabinets Deloitte & Associés et PricewaterhouseCoopers 
Audit SA pour la lecture du rapport général sur les comptes sociaux de l’exercice, du rapport sur les 
comptes consolidés, du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées par 
l’article L.225-38 et suivants du Code de Commerce, ainsi que du rapport des Commissaires aux 
Comptes sur le rapport du Président du Conseil d’Administration décrivant les procédures de 
contrôle interne. 
 
Après présentation de ces documents, M. BRUGERA CLAVERO  informe l'Assemblée que, 
conformément à la loi, les documents soumis à son approbation ont été préalablement 
communiqués au Comité d'Entreprise et que celui-ci n'a présenté aucune observation à leur sujet. 
 
Le Conseil d'administration de SFL s'est réuni ce jour à 10h15 pour apporter les réponses aux 
questions écrites posées au Conseil par les actionnaires avant l'assemblée, en application de l'article 
L. 225-108 du Code de commerce.  
M. BRUGERA CLAVERO donne la parole à François SEBILLOTTE qui lit les questions écrites ; le Conseil 
a arrêté le texte de la réponse suivante dont François SEBILLOTTE donne lecture au nom du Conseil 
d’administration.  
 
QUESTIONS ECRITES : 
Pourquoi n’a-t-il pas été indiqué aux actionnaires que Monsieur Mansion avait perçu une indemnité 
de départ suite à sa démission ? 
Les indemnités versées à Monsieur Mansion sont-elles justifiées au regard des recommandations 
AFEP-MEDEF ? 
Comment s’explique l’importance de la rémunération variable allouée à Monsieur Mansion, indexée 
sur un objectif de cash-flow net part du groupe en nette diminution ? 
Le versement à Monsieur Mansion d’une indemnité en raison de la perte de sa fonction de Président 
est-il « en conformité avec la loi TEPA et les récentes recommandations AFEP-MEDEF » ? 
La restitution de l’indemnité perçue par Monsieur Mansion a-t-elle eu lieu ? Quels sont les moyens 
mis en œuvre par SFL pour recouvrer cette somme ? 
SFL a-t-elle reçu des demandes d’informations de l’Autorité des Marchés Financiers à ce sujet ? 
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REPONSE DU CONSEIL 
En ce qui concerne l’information relative à l’indemnité de départ perçue par M. Mansion, 
conformément à la réglementation en vigueur, elle est fournie de manière détaillée dans le rapport 
annuel de votre société, en pages 16, 18, 22 à 28 du cahier juridique et financier, et disponible sur les 
sites internet de votre société et de l’AMF. 
A l’occasion de la démission de Monsieur Mansion de ses fonctions de Président-Directeur Général, 
le Conseil d’administration de SFL du 14 avril 2010 a salué le travail accompli par Monsieur Mansion 
en période de crise et sa contribution à la valorisation du patrimoine de la société (il l’a d’ailleurs 
nommé Président d’honneur de SFL). Dans ces circonstances, le Conseil a décidé, sur proposition du 
Comité de rémunérations, de lui verser en sus de sa rémunération variable une somme de 580.000 
euros représentant environ les deux tiers de sa rémunération 2009 (étant précisé que Monsieur 
Mansion n’a pas perçu l’indemnité de départ contractuelle et conditionnelle qui avait été décidée par 
le Conseil du 4 avril 2008). Le Conseil a également décidé le maintien du bénéfice de ses stocks 
options qui lui permettent d’acquérir des actions SFL au prix de 62,60 euros.  
La décision du conseil d’administration fait l’objet d’un rapport des commissaires aux comptes à la 
présente assemblée générale de SFL appelée à se prononcer sur ces éléments qui ont été publiés 
conformément à la règlementation dans tous les documents de la société.  
La rémunération variable perçue par Monsieur Mansion concerne la période comprise entre le 1er 
janvier et le 14 avril 2010 (date de sa cessation de fonctions). En conséquence,  cette rémunération a 
été déterminée prorata temporis sur une base annuelle forfaitaire à une date à laquelle le critère de 
détermination de la rémunération variable (le cash-flow net part du groupe sur l’exercice) n’était pas 
connu.  Dans ces conditions, l’évolution du cash-flow n’a pas été jugée pertinente pour déterminer le 
montant de la part variable de la rémunération de Monsieur Mansion.  
Le Conseil renvoie au procès-verbal de l’assemblée du 15 juin 2009 relatant les réponses alors faites 
par le Conseil d’Administration aux questions écrites posées par Monsieur Rio et sans rapport avec 
l’ordre du jour de la présente Assemblée.  
La SFL n’a pas reçu de demandes d’informations de l’Autorité des Marchés Financiers.  
 
 
M. BRUGERA CLAVERO donne ensuite la parole aux actionnaires présents dans la salle. 
 
UN ACTIONNAIRE 
Lors de la dernière assemblée, nous vous avions interrogé sur les indemnités de Monsieur Mansion. Il 
a alors omis d’indiquer que 580 000 euros lui avaient été accordés quelques semaines auparavant.  
 
SFL 
Les obligations formelles et légales ont été intégralement respectées et la question posée a reçu la 
réponse adéquate. Celle-ci statuait sur l’exercice clos le 31 décembre 2009. Votre question a reçu 
une réponse, qui était complète au regard des informations dont les actionnaires doivent disposer 
pour se prononcer sur l’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2009. Sur ce 
point, les commissaires aux comptes vous ont apporté un éclairage complet un an après.  
 
UN ACTIONNAIRE 
Je me demande si le problème soulevé ne vient pas du fait que les comptes approuvés étaient ceux 
de 2009.  
 
SFL 
Sur ce point précis, vous avez raison. Les éléments relatifs à la rémunération de Monsieur Mansion 
au titre de 2010 sont présentés de manière détaillée dans les documents qui vous sont remis dans le 
cadre de la présente assemblée.  
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UN ACTIONNAIRE 
Doit-on lier votre arrivée avec la prise de participation d’Unibail dans le capital ?  
 
SFL 
Nous avons organisé un processus de recrutement indépendamment de l’évolution du capital. Le 
conseil d’administration a fait son choix indépendamment de l’origine de l’intéressé.  
 
UN ACTIONNAIRE 
La commercialisation de l’immeuble Quai Le Gallo n’est-elle pas prématurée ? Comment attirer les 
clients deux ans avant la réalisation des travaux ? Ce bâtiment sera-t-il classé voire frappé 
d’alignement ? 
 
SFL 
Le lancement officiel de la commercialisation interviendra d’ici une quinzaine de jours. S’agissant 
d’un bâtiment qui sera complètement rénové de 33 000 m2, notre objectif est de trouver un mono-
locataire qui prendrait la totalité de la surface. Ce type de mouvement représente une démarche très 
longue pour un locataire qui regroupe ainsi différentes implantations en une seule. Réaliser ce 
lancement un peu moins de deux ans à l’avance est donc tout à fait raisonnable. Le timing est le bon. 
Le fait de lancer la commercialisation ne signifie pas que la commercialisation interviendra dès le 
lendemain !  
Ce bâtiment a été conçu en 1930. Il est inscrit dans le PLU de Boulogne en tant que bâtiment de 
référence. A ce titre, il ne peut être détruit ou démoli. Le Conseil général des Hauts-de-Seine avait 
prévu une contrainte d’alignement lié à l’implantation d’une piste cyclable de ce côté de la Seine. 
Mais il a constaté qu’il s’agissait d’une contrainte inapplicable, qui a été levée par Monsieur 
Devedjian.  
 
UN ACTIONNAIRE 
Quel sont les risques qui pèsent sur votre activité dans le cadre de ce que l’on appelle le «  rabot 
fiscal » ?  
Si vous étiez amenés à distribuer un dividende en hausse, quelle serait l’incidence sur vos comptes de 
la prime gouvernementale prochainement instaurée ?  
La réserve foncière d’Aéroports de Paris autour des zones aéroportuaires, notamment à Orly et à 
Saclay, est considérable : allez-vous vous positionner par rapport à cette zone d’ici cinq ans et quelle 
sera l’incidence sur votre patrimoine de sa mise en commercialisation sachant qu’Aéroports de Paris 
parvient à commercialiser au tiers du prix pratiqué à Paris ou La Défense ?  
Enfin, avez-vous recours au web 2.0 pour satisfaire la demande de certains collaborateurs d’être 
intégrés par cooptation ?  
 
SFL 
Les risques liés à la fiscalité sont liés pour partie à la loi sur le Grand Paris, qui vise à augmenter les 
taxes sur les bureaux. Elle se traduirait par des hausses pour toute l’Ile-de-France et des impacts plus 
élevés hors de Paris qu’en son centre. Ces taxes sont refacturées à nos clients, ce qui n’est pas une 
bonne nouvelle, ni pour eux et ni pour nous. La seconde partie de votre question porte sur le statut 
SIIC alors qu’une période électorale s’annonce. A l’heure actuelle, aucune information ne laisse 
penser que ce statut sera remis en cause. Une telle remise en cause aurait un impact significatif pour 
nous mais également pour l’Etat en termes de revenus fiscaux, qui ne peut pas l’ignorer.  
Le second point est relatif à la prime décidée par le Président de la République pour les entreprises 
qui accroîtraient leur dividende. Nous n’avons pas augmenté notre dividende par rapport à l’année 
dernière. Le cas échéant, 80 personnes seraient concernées, ce qui ne remettrait pas en cause 
l’équilibre financier de l’Entreprise. D’une façon générale,  nous considérons que ce type de décision 
devrait rester de la responsabilité des entreprises.  
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Les sites d’Orly et de Saclay ne font pas réellement partie de nos cibles dans la mesure où ils ne 
correspondent pas à notre cœur d’activité.  
Enfin, nous embauchons relativement peu de nouveaux collaborateurs chaque année. Il nous est 
déjà arrivé de fonctionner par cooptation. Notre objectif à l’avenir est d’attirer les meilleurs 
collaborateurs. Dans cette perspective, il est certain que le bouche à oreille constitue une façon 
intéressante de recruter, avec ou sans le web. 
 
UN ACTIONNAIRE 
N’ayant pas toujours été d’accord avec Monsieur Mansion, je tiens à dire qu’il a été efficace et qu’il a 
fait beaucoup pour la Foncière. Je regrette les propos tenus à son égard. Je regrette également le 
départ de Monsieur Defline, qui a été un très bon Président.  
Avez-vous fait travailler Schneider Electric dans le cadre de la rénovation de l’immeuble de 
Boulogne ?  
Je note que SFL fait l’objet de rumeurs récurrentes dans la presse financières selon lesquelles elle 
serait régulièrement victime d’attaques de la part d’investisseurs.  
 
SFL 
Monsieur Mansion a été salué, son rôle a été reconnu par le Conseil d’administration et il a été 
nommé Président d’honneur. Quant à Monsieur Defline, il a fait valoir ses droits à la retraite.  
Vous connaissez la situation du capital de votre société. Nous travaillons autour d’un projet et d’une 
stratégie et nous sommes sereins quant à l’évolution de notre capital.  
Nous nous efforcerons de faire du bâtiment de Boulogne un  bâtiment d’avant-garde, qui soit 
exemplaire en termes de nouvelles technologies.  
 
UN ACTIONNAIRE 
Schneider Electric a été reconnu pour son excellence technologique. Il serait donc pertinent de les 
choisir.  
 
SFL 
S’ils sont les mieux-disants, nous les choisirons !  
 
UN ACTIONNAIRE 
Des cessions sont-elles à envisager dans les mois à venir ?  
Quelle est la perspective d’évolution du loan to value ?  
Avons-nous développé des synergies avec SIIC de Paris ou bien s’agit-il d’une opération financière 
opportuniste ?  
 
SFL 
Nous avons vocation d’acheter et de revendre des actifs dans un contexte de création de valeur. La 
difficulté du Quartier Central des Affaires et des quartiers où nous intervenons est qu’il y a beaucoup 
d’acheteurs pour peu de produits. Nous avons quelques immeubles qui ne sont pas stratégiques en 
termes de taille ou de destination.  
Nous considérons que notre endettement est faible et nous souhaitons plutôt augmenter notre loan 
to value afin de croître, de réaliser des opérations ou des investissements nouveaux. Nous avons une 
grosse opération en vue, celle du Quai Le Gallo et un nouveau chantier important est prévu fin 2012. 
Nous devons en tenir compte dans notre gestion de l’endettement et du cash flow.  
Pour nous, le patrimoine de SIIC de Paris est très compatible avec le nôtre, même s’il est d’une taille 
relativement plus faible. Il correspond à des besoins d’entreprises légèrement différents. Nous avons 
ainsi deux façons complémentaires de répondre à notre segment de marché. Il n’existe pas de 
synergies opérationnelles puisque les deux sociétés restent distinctes, mais cela ne nous empêche 
pas de partager certaines informations dans l’intérêt commun des deux entreprises.  
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Sur l’opération elle-même, il s’agit d’un investissement minoritaire mais significatif. L’importance de 
l’accord repose beaucoup sur le pacte d’actionnaires qui prévoit un droit de préemption sur les parts 
de Realia, ce qui peut nous permettre de monter dans le capital si l’occasion se présente.  
 
UN ACTIONNAIRE 
Pouvez-vous faire un point sur l’activité de bureaux locatifs sur Paris ?  
Etes-vous exposé au risque d’externalisation vers la banlieue parisienne ?  
 
SFL 
Nous avons assisté en 2010 à de grosses délocalisations de back offices à l’extérieur de Paris de la 
part de grandes entreprises mais également à un retour de certaines entreprises de très grande 
envergure dans le Quartier Central des Affaires de Paris. Ces mouvements ont eu un impact positif 
sur nos comptes, avec des niveaux élevés de prise à bail. Les mesures d’accompagnement ont 
tendance à se réduire quelque peu mais nous manquons de recul pour juger de ce mouvement. Les 
entreprises qui cherchent de 2000 à 5000 m2 de bonne qualité ont du mal à les trouver et nous 
sommes optimistes sur notre capacité à profiter à plein de l’évolution de segment de marché.  
Nous n’avons plus de back office dans notre parc aujourd'hui. Les utilisateurs de notre patrimoine 
sont aujourd'hui plutôt des entreprises de front office. 
 
UN ACTIONNAIRE 
Unibail Rodamco est entré au capital à la faveur d’une opportunité financière, le prix de la 
transaction étant très éloigné du cours de bourse. Cette décote de 20 % est inquiétante par rapport à 
ce que l’on constate dans les autres opérations de ce type. Comment la personne qui a cédé ses 
titres a-t-elle pu accepter un tel prix de vente ?  
 
SFL 
La décote n’était que 10 % au moment de l’achat, ce qui représente une bonne affaire pour Unibail. Il 
est probable que ceux qui ont vendu aient mal vendu leurs titres.  
Nous n’étions pas informés de la décision de cet actionnaire. SFL a plutôt vocation à investir dans des 
immeubles plutôt que dans ses propres titres.  
 
 
En l’absence d’autres questions les résolutions sont soumises aux votes des actionnaires, à cet effet, 
M. BRUGERA CLAVERO passe la parole à M. SEBILLOTTE. 
 
 
Avant de mettre aux voix les résolutions, M. SEBILLOTTE précise que les 20 premières résolutions 
relèvent de la compétence d’une Assemblée Ordinaire ; elles n’exigent par conséquent qu’un 
quorum du cinquième des actions composant le capital et l’approbation par une majorité simple des 
voix des actionnaires présents ou représentés. 
 
Les 19 résolutions suivantes relèvent en revanche de la compétence d’une Assemblée Générale 
Extraordinaire ; elles requièrent donc la présence ou la représentation du quart des actions composant 
le capital social et peuvent être adoptées à la majorité des deux tiers des voix des actionnaires présents 
ou représentés, , à l’exception de la dixième résolution extraordinaire, laquelle n’exige qu’un quorum 
du cinquième des actions composant le capital et l’approbation par une majorité simple des voix des 
actionnaires présents ou représentés, par dérogation expresse à la règle générale de validité des 
assemblées générales extraordinaires. 
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M. SEBILLOTTE met alors aux voix les résolutions suivantes : 
 
 
PARTIE ORDINAIRE 
 
 
PREMIERE RESOLUTION ORDINAIRE (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 
décembre 2010) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Président du Conseil d’Administration 
relatif aux travaux du Conseil et aux procédures de contrôle interne, du rapport de gestion du Conseil 
d’Administration et des rapports des Commissaires aux comptes, approuve les comptes annuels de 
l’exercice clos le 31 décembre 2010, lesquels font apparaître un bénéfice de 97.098.358,17 euros. Elle 
approuve également les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.215.632 voix 
 962 voix ayant voté contre (dont 50 voix par correspondance) 
  

 
DEUXIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Imputation sur le compte "Prime d'émission") 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires :  
 
 constate que le solde du compte « prime d’émission » enregistré dans les comptes de la Société 

au 31 décembre 2010 s’élève à 1.116.330.432,98 euros par suite de la réalisation de 
l’augmentation de capital consécutive : 

-  à l’émission de 23.298 actions nouvelles résultant de la levée de 23.298 options de 
souscription d’actions ; 

 
 décide, sur proposition du Conseil d’Administration, de prélever sur le compte « prime 

d’émission » une somme de 4.659,60 euros pour doter la réserve légale qui sera ainsi portée à 
10 % du capital social ; 

 
 constate que le solde du compte « prime d’émission » s’élèvera, après ces imputations et 

prélèvements, à 1.116.325.773,38 euros. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.216.544 voix 
 50 voix ayant voté contre (dont 50 voix par correspondance) 

 
 
TROISIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Affectation du résultat) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires : 
 
 constate que le bénéfice comptable de l’exercice clos le 31 décembre 2010, après impôts et 

dotation aux provisions, s’élève à 97.098.358,17 euros, 
 
 constate que le bénéfice distribuable de l'exercice, compte tenu du report à nouveau antérieur, 

est déterminé comme suit :  
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Bénéfice de l’exercice clos le 31 décembre 2010 97.098.358,17 euros 
Report à nouveau antérieur 993.797,70 euros 
Soit le bénéfice distribuable 98.092.155,87 euros 

 
 décide sur proposition du Conseil d’Administration :  

-  le versement aux actionnaires, à titre de dividende, de 97.710.845,40 euros, soit un 
dividende unitaire net par action fixé à 2,10 euros, étant précisé qu'un acompte de 0,70 euro 
par action a été distribué le 23 décembre 2010, le solde à distribuer étant de 1,40 euro par 
action; 

-  le solde, soit 381.310,47 euros, étant reporté à nouveau. 
 
L’Assemblée Générale autorise le Conseil d’Administration à prélever les sommes nécessaires pour 
payer le dividende fixé ci-dessus aux actions provenant de l’exercice d’options de souscription ou 
d’achat d’actions qui serait effectué avant la date de mise en paiement du dividende. 
 
L’Assemblée Générale décide que, conformément aux dispositions de l’article L.225-210 du Code de 
commerce, le montant correspondant aux actions auto-détenues à la date de mise en paiement du 
dividende, ainsi que le montant auquel des actionnaires auraient éventuellement renoncé, seront 
affectés au compte “Report à nouveau”. 
 
Le dividende sera mis en paiement à compter du 16 mai 2011. 
 
L’Assemblée Générale confère au Conseil d’Administration tous pouvoirs à l’effet de constater, s’il y a 
lieu, le montant des dividendes effectivement distribués et le montant affecté au “Report à nouveau”. 
 
Il est précisé que le dividende à distribuer ouvre droit à un abattement de 40 % lorsque les bénéficiaires 
sont des personnes physiques imposables à l’impôt sur le revenu en France, conformément à l’article 
158-3-2° du Code général des impôts, sauf option de ces derniers pour le prélèvement libératoire au 
taux de 19% prévu par l'article 117 quater du Code général des impôts. 
 
Il est également précisé que les dividendes soumis à l'abattement de 40% ou au prélèvement 
libératoire de 19%, sont assujettis aux prélèvements sociaux et contributions additionnelles au taux de 
12,3%, lesquels sont prélevés à la source par la société, qui les reverse au Trésor.  
 
Il est précisé que, conformément à l'article 119 bis du Code général des impôts, les dividendes 
distribués à des actionnaires non domiciliés en France sont soumis à une retenue à la source au taux de 
19%. Le taux de cette retenue à la source peut toutefois être réduit par la convention fiscale conclue 
entre la France et le pays de résidence de l'actionnaire. Dans ce cas, l'actionnaire non-résident devra 
fournir à la société, au moment où il lui fera connaître son choix pour le paiement du dividende, un 
certificat de résidence afin de bénéficier du taux réduit de retenue à la source prévue par la dite 
convention. 
 
Enfin, dans l'hypothèse où un actionnaire (autre qu'une personne physique) détient, directement ou 
indirectement, 10% au moins des droits à dividendes, et que les dividendes ou distributions qu'il 
perçoit ne sont pas soumis à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent (1) à l'étranger, la 
société doit verser au Trésor Public français un impôt égal à 20% du montant des dividendes ou 
distributions générés par ses activités dans le cadre du régime SIIC et distribués à un actionnaire 
répondant aux conditions susvisées.  Afin d'éviter ce prélèvement, l'actionnaire non-résident devra 
fournir à la société une attestation selon laquelle les dividendes qui seraient distribués par la société 
au titre des bénéfices générés par le régime SIIC seraient soumis à une imposition au titre de l'impôt 
étranger à un taux supérieur à 11,11 %. 
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En application de l'article 243 bis du Code général des impôts, il est précisé que les dividendes 
distribués au titre des trois exercices précédents ont été les suivants : 

Exercice 
Dividende par 

action 
Dont acompte Dont solde 

2007 3,20 € * 1,10 € * 2,10 € * 

2008 1,90 € * - - 

2009 2,10 €* - - 

* Le dividende distribué est intégralement éligible à l'abattement de 40 % prévu à l’article 158-3-2° du 
Code général des impôts dès lors que les bénéficiaires sont des personnes physiques imposables à 
l’impôt sur le revenu en France, et n’ouvre pas droit à cet abattement dans les autres cas ; ne sont pas 
considérés comme revenus distribués ouvrant droit à abattement les répartitions présentant pour les 
actionnaires le caractère de remboursements d'apports ou de primes d'émission, conformément à 
l’article 112-1° du Code général des impôts.  
 
(1) N'est pas considéré comme un impôt équivalent un impôt dont le montant est inférieur de plus des 
deux tiers à celui de l'impôt sur les sociétés qui aurait été dû en France dans les conditions de droit 
commun 
 

. Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 
 
QUATRIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 
décembre 2010) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration ainsi que du 
rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés 
au 31 décembre 2010 ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans le rapport 
sur la gestion du Groupe inclus dans le rapport de gestion. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.216.544 voix 
 50 voix ayant voté contre (dont 50 voix par correspondance) 

 
 
CINQUIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les 
conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport spécial des Commissaires aux comptes 
sur les conventions relevant des articles L.225-38 et suivants du Code de commerce, approuve les 
conclusions dudit rapport et les conventions qui y sont mentionnées. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.364.056 voix 
 827.138 voix ayant voté contre (dont 826.226 voix par correspondance) 
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SIXIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Engagements de l’article L.225-42-1 du Code de commerce relatifs 
à Monsieur Bertrand JULIEN-LAFERRIERE) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires 
aux comptes sur les engagements visés aux articles L.225-38 et L.225-42-1 du Code de commerce, 
prend acte des conclusions dudit rapport et approuve les engagements qui y sont visés concernant 
Monsieur Bertrand JULIEN-LAFERRIERE. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.393.818 voix 
 822.776 voix ayant voté contre (dont 822.776 voix par correspondance) 

 
 
SEPTIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Ratification de la nomination provisoire de Madame Anne-Marie 
de CHALAMBERT, Administrateur) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, ratifie la nomination faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration lors de 
sa réunion du 11 juin 2010, aux fonctions d’administrateur de : 

Madame Anne-Marie de CHALAMBERT, 101 avenue Henri Martin, à Paris (75016), en remplacement de 
Monsieur Manuel Fernando MENENDEZ LOPEZ, en raison de sa démission. 

En conséquence : 

Madame Anne-Marie de CHALAMBERT exercera ses fonctions pour la durée du mandat de son 
prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2010. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.212.219 voix 
 4.350 voix ayant voté contre (dont 4.350 voix par correspondance) 

 
 
HUITIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Ratification de la nomination provisoire de Monsieur Bertrand 
LETAMENDIA, Administrateur) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, ratifie la nomination faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration lors de 
sa réunion du 11 juin 2010, aux fonctions d’administrateur de : 

Monsieur Bertrand LETAMENDIA, 30 rue de la Ferme, à Neuilly-sur-Seine (92200), en remplacement de 
Monsieur José Maria SAGARDOY LLONIS, en raison de sa démission. 

En conséquence : 

Monsieur Bertrand LETAMENDIA exercera ses fonctions pour la durée du mandat de son prédécesseur 
restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2010. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.211.244 voix 
 4.350 voix ayant voté contre (dont 4.350 voix par correspondance) 
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NEUVIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Ratification de la nomination provisoire de Monsieur Luis 
MALUQUER TREPAT, Administrateur) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, ratifie la nomination faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration lors de 
sa réunion du 11 juin 2010, aux fonctions d’administrateur de : 

Monsieur Luis MALUQUER TREPAT, Rambla de Catalunya 123, 6°, à Barcelone (Espagne), en 
remplacement de Monsieur Julián ZAMORA SAÏZ, en raison de sa démission. 

En conséquence : 

Monsieur Luis MALUQUER TREPAT exercera ses fonctions pour la durée du mandat de son 
prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2010. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.211.844 voix 
 4.350 voix ayant voté contre (dont 4.350 voix par correspondance) 

 
 
DIXIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Ratification de la nomination provisoire de Monsieur Carlos 
LOSADA MARRODAN, Administrateur) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, ratifie la nomination faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration lors de 
sa réunion du 11 juin 2010, aux fonctions d’administrateur de : 

Monsieur Carlos LOSADA MARRODAN, Els Vergos, 30, 6° 2°, à Barcelone (Espagne), en remplacement de 
Monsieur Francisco José ZAMORANO GOMEZ, en raison de sa démission. 

En conséquence : 

Monsieur Carlos LOSADA MARRODAN exercera ses fonctions pour la durée du mandat de son 
prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2011. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.212.244 voix 
 4.350 voix ayant voté contre (dont 4.350 voix par correspondance) 

 
 
ONZIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Renouvellement du mandat de Madame Anne-Marie de 
CHALAMBERT, Administrateur) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, constatant que le mandat d’administrateur de Madame Anne-Marie de 
CHALAMBERT vient à expiration, décide de le renouveler pour une durée de trois années, soit jusqu’à 
l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2013. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.212.219 voix 
 4.350 voix ayant voté contre (dont 4.350 voix par correspondance) 

 
 
 
 



16/43/ 

DOUZIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Renouvellement du mandat de Madame Carmina GAÑET 
CIRERA, Administrateur) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, constatant que le mandat d’administrateur de Madame Carmina GAÑET CIRERA 
vient à expiration, décide de le renouveler pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de 
l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2013. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.191.501 voix 
 25.093 voix ayant voté contre (dont 25.093 voix par correspondance) 

 
 
TREIZIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Renouvellement du mandat de Monsieur Bertrand LETAMENDIA, 
Administrateur) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Bertrand LETAMENDIA 
vient à expiration, décide de le renouveler pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de 
l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2013. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.211.244 voix 
 4.350 voix ayant voté contre (dont 4.350 voix par correspondance) 

 
 
QUATORZIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Renouvellement du mandat de Monsieur Luis MALUQUER 
TREPAT, Administrateur) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Luis MALUQUER TREPAT 
vient à expiration, décide de le renouveler pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de 
l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2013. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.211.844 voix 
 4.350 voix ayant voté contre (dont 4.350 voix par correspondance) 

 
 
QUINZIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Renouvellement du mandat de Monsieur Jean ARVIS, 
Administrateur) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Jean ARVIS vient à 
expiration, décide de le renouveler pour une durée d’une année, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée 
Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2011. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.720.004 voix 
 496.090 voix ayant voté contre (dont 496.090 voix par correspondance) 
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SEIZIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Renouvellement du mandat de Monsieur Jacques CALVET, 
Administrateur) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Jacques CALVET vient à 
expiration, décide de le renouveler pour une durée d’une année, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée 
Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2011. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.215.619 voix 
 150 voix ayant voté contre (dont 150 voix par correspondance) 

 
 
DIX-SEPTIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Renouvellement du mandat d’un Commissaire aux comptes 
titulaire) 

Le mandat de DELOITTE & ASSOCIES, Commissaire aux comptes titulaire, 

Etant arrivé à expiration, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales ordinaires, décide de le renouveler pour une nouvelle 
période de six exercices, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui statuera sur les comptes de 
l’exercice clos en 2016. 

L’Assemblée Générale reconnaît avoir eu connaissance du fait que le Commissaire aux comptes n’est 
intervenu dans aucune opération d’apport ou de fusion intéressant la Société ou les Sociétés 
contrôlées au cours des deux derniers exercices. 
 

. Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 
 
DIX-HUITIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Renouvellement du mandat d’un Commissaire aux comptes 
suppléant) 

Le mandat de BEAS, Commissaire aux comptes suppléant, 

Etant arrivé à expiration, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales ordinaires, décide de le renouveler pour une nouvelle 
période de six exercices, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui statuera sur les comptes de 
l’exercice clos en 2016. 

L’Assemblée Générale reconnaît avoir eu connaissance du fait que le Commissaire aux comptes n’est 
intervenu dans aucune opération d’apport ou de fusion intéressant la Société ou les Sociétés 
contrôlées au cours des deux derniers exercices. 
 

. Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 
 
DIX-NEUVIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Autorisation à conférer au Conseil d’Administration à l’effet 
d’acheter, de conserver ou de transférer des actions Société Foncière Lyonnaise) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, et 
conformément à l’article L. 225-209 alinéa 2 du Code de commerce :  

 met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à l’autorisation donnée par 
l’Assemblée Générale Ordinaire du 19 avril 2010 par sa dix-septième résolution, d’acheter des 
actions de la Société, 
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 autorise, conformément aux articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, la Société à 
acheter ses propres actions, dans la limite de 10 % du montant du capital social existant au jour 
de la présente Assemblée dans les conditions suivantes :  

- le prix unitaire maximum d’achat ne devra pas excéder 50 euros par action, étant 
précisé qu’en cas d’opérations sur le capital, notamment par incorporation de 
réserves et attribution d’actions gratuites, et/ou de division ou de regroupement 
des actions, ce prix sera ajusté en conséquence ; 

 
En conséquence, le montant maximum des fonds destinés au programme de rachat s’élève à 
232.644.870 euros, tel que calculé sur la base du capital social au 31 décembre 2010, ce montant 
maximum pouvant être ajusté pour tenir compte du montant du capital au jour de l’Assemblée 
Générale. 
 
Cette autorisation est valable pour une période de dix-huit mois. 
 
Les acquisitions réalisées par la Société en vertu de la présente autorisation ne peuvent en aucun 
cas l’amener à détenir, directement ou indirectement, plus de 10 % des actions composant le 
capital social. 
 
L’acquisition ou le transfert de ces actions peut être effectué, y compris en période d’offre 
publique sous réserve que celle-ci soit intégralement réglée en numéraire, dans les conditions et 
limites, notamment de volumes et de prix, prévues par les textes en vigueur à la date des 
opérations considérées, par tous moyens, notamment sur le marché ou de gré à gré, y compris 
par acquisition ou cession de blocs ou par le recours à des instruments financiers dérivés négociés 
sur un marché réglementé ou de gré à gré, ou par la remise d’actions par suite de l’émission de 
valeurs mobilières donnant accès au capital, par prêts de titres ou autres transferts temporaires 
de titres, dans les conditions prévues par les autorités de marché et aux époques que le Conseil 
d’Administration ou la personne agissant sur la délégation du Conseil d’Administration 
appréciera. 
 
Ces achats d’actions pourront être effectués en vue de toute affectation permise par la loi, les 
finalités de ce programme de rachat d’actions étant : 
 
- d’allouer des actions aux salariés du Groupe Société Foncière Lyonnaise et notamment 

dans le cadre (i) de la participation aux résultats de l’entreprise, (ii) de tout plan d’achat ou 
d’attribution gratuite d’actions au profit des membres du personnel dans les conditions 
prévues par la loi, en particulier par les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ou 
(iii) de tout plan d’options d’achat ou d’attribution d’actions gratuites au profit des salariés 
et mandataires sociaux ou de certains d’entre eux, 

 
- d’assurer la liquidité de l’action Société Foncière Lyonnaise par un prestataire de services 

d’investissement dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à une charte de 
déontologie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers,  

 
- de mettre en place et d’honorer des obligations liées à des titres de créance convertibles 

en titres de propriété et notamment de remettre des actions à l’occasion de l’exercice de 
droits attachés à des titres donnant accès par tous moyens immédiatement ou à terme à 
des actions, 

 
- de conserver des actions pour remise ultérieure en échange ou en paiement dans le cadre 

d’opérations éventuelles de croissance externe, 
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- d’annuler tout ou partie des titres ainsi rachetés, dans les conditions prévues à l’article L. 
225-209 du Code de commerce et sous réserve de l’autorisation de réduire le capital social 
donnée par l’Assemblée Générale Extraordinaire, 

 
- de mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être reconnue par la loi ou 

l’Autorité des Marchés Financiers. 
 

Lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions définies par le 
règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers, le nombre d’actions pris en compte pour 
le calcul de la limite de 10 % des actions composant le capital social correspond au nombre 
d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de 
l’autorisation. 
 
Le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise 
ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou 
d’apport ne peut excéder 5 % de son capital. 
 
Le Conseil d’Administration informera chaque année l’Assemblée Générale des opérations 
réalisées dans le cadre de la présente résolution, conformément à l’article L. 225-209 du Code de 
commerce. 

 
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de 
délégation, pour passer tous ordres de bourse, conclure tous accords, établir tous documents 
notamment d’information, effectuer toutes formalités, en ce compris affecter ou réaffecter les 
actions acquises aux différentes finalités poursuivies, et toutes déclarations auprès de tous 
organismes et, d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire. 

 
. Cette résolution est adoptée par 33.414.291 voix 
 802.303 voix ayant voté contre (dont 802.303 voix par correspondance) 

 
 
VINGTIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Pouvoirs en vue des formalités) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du 
procès-verbal de la présente Assemblée pour accomplir toutes formalités 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.215.045 voix 
 1.549 voix ayant voté contre (dont 1.549 voix par correspondance) 
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PARTIE EXTRAORDINAIRE 
 
 
PREMIERE RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Délégation de compétence au Conseil d’administration à 
l'effet d'émettre des actions ordinaires de la Société et des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires de la Société, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et constaté la libération 
intégrale du capital social, et statuant conformément aux articles L. 225-129-2, L. 228-92 et L. 228-93 
du Code de commerce, 

- met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par 
l'Assemblée Générale Mixte du 15 juin 2009, par sa première résolution extraordinaire, 

- et délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la 
présente Assemblée, sa compétence pour décider l'émission, avec maintien du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, d'actions ordinaires de la Société, et de valeurs mobilières 
donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions ordinaires existantes 
ou à émettre de la Société, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par 
compensation de créances. 

 
Est expressément exclue l’émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès 
immédiat ou à terme à des actions de préférence. 
 
Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital de la Société, immédiate ou à terme, 
résultant de l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 
100.000.000 d’euros, étant précisé que ce plafond est fixé compte non tenu du nominal des actions 
ordinaires de la Société à émettre, éventuellement, au titre des ajustements effectués pour protéger 
les titulaires de droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
 
Les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ainsi émises pourront 
consister en des titres de créance ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en 
permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir notamment la forme de 
titres subordonnés ou non à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, 
soit en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs devises. Le montant nominal des 
titres de créance ainsi émis ne pourra excéder 2.000.000.000 d’euros ou leur contre-valeur à la date 
de la décision d’émission, étant précisé (i) que ce montant ne comprend pas la ou les primes de 
remboursement au dessus du pair, s’il en était prévu, (ii) que ce montant est commun à l’ensemble 
des titres de créance dont l’émission est prévue par les deuxième, troisième, sixième et septième 
résolutions extraordinaires soumises à la présente Assemblée, (iii) mais que ce montant est 
autonome et distinct du montant des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de 
créance qui seraient émises sur le fondement de la neuvième résolution extraordinaire soumise à la 
présente Assemblée et du montant des titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée 
par le Conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de commerce. La durée 
des emprunts (donnant accès à des actions ordinaires de la Société) autres que ceux qui seraient 
représentés par des titres à durée indéterminée, ne pourra excéder 50 ans. Les emprunts (donnant 
accès à des actions ordinaires de la Société) pourront être assortis d’un intérêt à taux fixe et/ou 
variable ou encore avec capitalisation, et faire l’objet d’un remboursement, avec ou sans prime, ou 
d’un amortissement, les titres pouvant en outre faire l’objet de rachats en bourse, ou d’une offre 
d’achat ou d’échange par la Société. 
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Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel de 
souscription aux actions ordinaires et valeurs mobilières émises en vertu de la présente résolution. 
Le Conseil d’administration fixera les conditions et les limites dans lesquelles les actionnaires  
pourront exercer leur droit de souscription à titre irréductible conformément aux dispositions légales 
en vigueur et pourra instituer au profit des actionnaires un droit de souscription à titre réductible aux 
actions ordinaires ou aux valeurs mobilières émises, qui s’exercera proportionnellement à leurs 
droits de souscription et dans la limite de leurs demandes. 
Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la 
totalité de l’émission, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il détermine, les 
facultés prévues par l'article L.225-134 du Code de commerce ou certaines d’entre elles : (i) limiter 
l'émission au montant des souscriptions reçues sous la condition que celui-ci atteigne au moins les 
trois-quarts de l'émission décidée, (ii) répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, ou 
(iii) offrir au public, tout ou partie des titres non souscrits, sur le marché français et/ou international 
et/ou à l'étranger. 
 
L'Assemblée Générale prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles 
les valeurs mobilières, qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront 
donner droit. 
 
Le Conseil d’administration arrêtera les caractéristiques, montants et modalités de toute émission 
ainsi que des titres émis. Notamment, il déterminera la catégorie des titres émis et fixera, compte 
tenu des indications contenues dans son rapport, leur prix de souscription, avec ou sans prime, les 
modalités de leur libération, leur date de jouissance éventuellement rétroactive ou les modalités par 
lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente résolution donneront accès 
à des actions ordinaires de la Société.  
 
Le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente résolution, 
notamment en passant toute convention à cet effet, en particulier en vue de la bonne fin de toute 
émission, pour procéder en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, 
en France et/ou, le cas échéant, à l’étranger et/ou sur le marché international, aux émissions 
susvisées - ainsi que, le cas échéant, pour y surseoir - en constater la réalisation et procéder à la 
modification corrélative des statuts, ainsi que pour procéder à toutes formalités et déclarations et 
requérir toutes autorisations qui s'avèreraient nécessaires à la réalisation et à la bonne fin de ces 
émissions. 
 
Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au 
Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués le 
pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.504.087 voix 
 712.507 voix par correspondance ayant voté contre 
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DEUXIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Délégation de compétence au Conseil d’administration à 
l'effet d'émettre des actions ordinaires de la Société et des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
dans le cadre d'une offre au public) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et constaté la libération 
intégrale du capital social, et statuant conformément aux articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-
136, L. 228-92 et L. 228-93 du Code de commerce: 
 
- met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l'Assemblée 

Générale Mixte du 15 juin 2009 par sa deuxième résolution extraordinaire, 
 
- et délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la 

présente Assemblée, sa compétence pour décider l'émission d'actions ordinaires de la Société, et 
de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions 
ordinaires existantes ou à émettre de la Société, dont la souscription pourra être opérée soit en 
espèces, soit par compensation de créances.  

 
L'Assemblée Générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à 
ces actions ordinaires et valeurs mobilières. 
 
Est expressément exclue l’émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement et/ou à terme à des actions de préférence. 
 
L'Assemblée décide que les augmentations de capital susceptibles d'être réalisées immédiatement 
et/ou à terme en vertu de la présente résolution, pourront être réalisées  par des offres au public. 
Les offres au public, décidées en vertu de la présente résolution, pourront être associées, dans le 
cadre d'une même émission ou de plusieurs émissions réalisées simultanément, à des offres visées 
au II de l'article L.411-2 du Code monétaire et financier, décidées en application de la troisième 
résolution extraordinaire soumise à la présente Assemblée Générale. 
 
Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital de la Société, immédiate ou à terme, 
résultant de l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 
100.000.000 d’euros, étant précisé que ce plafond est fixé compte non tenu du nominal des actions 
ordinaires de la Société à émettre, éventuellement, au titre des ajustements effectués pour protéger 
les titulaires de droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
 
Les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ainsi émises pourront 
consister en des titres de créance ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en 
permettre l’émission comme titres intermédiaires. S'appliqueront pour leur émission, pendant leur 
existence et pour leur accès à des actions ordinaires, leur remboursement ou leur amortissement, les 
dispositions concernant les valeurs mobilières de même nature pouvant être émises sur le 
fondement de la résolution précédente. Le montant nominal des titres de créance ainsi émis ne 
pourra excéder 2.000.000.000 d’euros ou leur contre-valeur à la date de la décision d’émission, étant 
précisé (i) que ce montant ne comprend pas la ou les primes de remboursement au dessus du pair, 
s’il en était prévu, (ii) que ce montant est commun à l’ensemble des titres de créance dont l’émission 
est prévue par les première, troisième, sixième et septième résolutions extraordinaires soumises à la 
présente Assemblée, (iii) mais que ce montant est autonome et distinct du montant des valeurs 
mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance qui seraient émises sur le fondement de 
la neuvième résolution extraordinaire soumise à la présente Assemblée et du montant des titres de 
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créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration conformément à 
l’article L. 228-40 du Code de commerce. 
 
Le Conseil d’administration pourra instituer au profit des actionnaires un droit de priorité irréductible 
et/ou réductible, pour souscrire les actions ordinaires ou les valeurs mobilières, dont il fixera, dans 
les conditions légales, les modalités et les conditions d’exercice, sans donner lieu à la création de 
droits négociables. Les titres non souscrits en vertu de ce droit feront l’objet d’un placement public 
en France et/ou à l'étranger et/ou sur le marché international. 
Si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de 
l’émission, le Conseil d’administration pourra (i) limiter le montant de l’opération ou (ii) répartir 
librement tout ou partie des titres non souscrits. L'Assemblée Générale prend acte que la présente 
délégation emporte renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le 
fondement de la présente délégation, pourront donner droit. 
 
Le Conseil d’administration arrêtera les caractéristiques, montants et modalités de toute émission 
ainsi que des titres émis. Notamment, il déterminera la catégorie des titres émis et fixera, compte 
tenu des indications contenues dans son rapport, leur prix de souscription, avec ou sans prime, leur 
date de jouissance éventuellement rétroactive, ainsi que, le cas échéant, la durée, ou les modalités 
par lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente résolution donneront 
accès à des actions ordinaires, étant précisé que : 

a) le prix d’émission des actions ordinaires sera au moins égal au montant minimum prévu par les 
lois et règlements en vigueur au moment de l’utilisation de la présente délégation, après 
correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

b) le prix d'émission des valeurs mobilières sera tel que la somme perçue immédiatement par la 
Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d'être perçue ultérieurement par la Société, 
soit, pour chaque action ordinaire émise en conséquence de l'émission de ces valeurs mobilières, 
au moins égale au montant visé à l'alinéa "a)" ci-dessus, après correction, s’il y a lieu, de ce 
montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance. 
 

Le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente résolution, 
notamment en passant toute convention à cet effet, en particulier en vue de la bonne fin de toute 
émission, et procéder en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en 
France et/ou, le cas échéant, à l’étranger et/ou sur le marché international, aux émissions susvisées - 
ainsi que, le cas échéant, pour y surseoir - en constater la réalisation et procéder à la modification 
corrélative des statuts, ainsi que pour procéder à toutes formalités et déclarations, et requérir toutes 
autorisations qui s'avèreraient nécessaires à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions. 
 
Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au 
Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués le 
pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.368.729 voix 
 847.865 voix ayant voté contre (dont 846.198 voix par correspondance) 
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TROISIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Délégation de compétence au Conseil d’administration à 
l'effet d'émettre des actions ordinaires de la Société et des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
par placement privé visé au II de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et constaté la libération 
intégrale du capital social, et statuant conformément aux articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 
et L. 228-92 du Code de commerce, et du II de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier : 
 
- délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la présente 

Assemblée, sa compétence pour décider l'émission d'actions ordinaires de la Société, et de 
valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions 
ordinaires existantes ou à émettre de la Société, dont la souscription pourra être opérée soit en 
espèces, soit par compensation de créances.  

 
L'Assemblée Générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à 
ces actions ordinaires et valeurs mobilières. 
 
Est expressément exclue l’émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement et/ou à terme à des actions de préférence. 
 
L'Assemblée prend acte que les émissions susceptibles d'être réalisées en application de la présente 
délégation sont limitées à 20 % du capital social par an, étant précisé que le délai d'un an précité 
courra à compter de chaque émission réalisée en application de la présente délégation. Le Conseil 
d'Administration vérifiera si le plafond de 20% précité n'a pas été atteint au cours des douze (12) 
mois précédant l'émission envisagée, en tenant compte des modifications du capital de la Société 
affectant le dénominateur.  
 
Les offres visées au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, décidées en vertu de la 
présente résolution, pourront être associées, dans le cadre d'une même émission ou de plusieurs 
émissions réalisées simultanément, à des offres au public, décidées en application de la deuxième 
résolution ci-avant. 
 
Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital de la Société, immédiate ou à terme, 
résultant de l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 
100.000.000 d’euros, étant précisé que ce plafond est fixé compte non tenu du nominal des actions 
ordinaires de la Société à émettre, éventuellement, au titre des ajustements effectués pour protéger 
les titulaires de droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
 
Les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ainsi émises pourront 
consister en des titres de créance ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en 
permettre l’émission comme titres intermédiaires. S'appliqueront pour leur émission, pendant leur 
existence et pour leur accès à des actions ordinaires, leur remboursement ou leur amortissement, les 
dispositions concernant les valeurs mobilières de même nature pouvant être émises sur le 
fondement de la première résolution extraordinaire. Le montant nominal des titres de créance ainsi 
émis ne pourra excéder 2.000.000.000 d’euros ou leur contre-valeur à la date de la décision 
d’émission, étant précisé (i) que ce montant ne comprend pas la ou les primes de remboursement au 
dessus du pair, s’il en était prévu, (ii) que ce montant est commun à l’ensemble des titres de créance 
dont l’émission est prévue par les première, deuxième, sixième et septième résolutions 
extraordinaires soumises à la présente Assemblée, (iii) mais que ce montant est autonome et distinct 
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du montant des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance qui seraient 
émises sur le fondement de la neuvième résolution extraordinaire soumise à la présente Assemblée 
et du montant des titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil 
d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de commerce. 
 
Le Conseil d’administration pourra instituer au profit des actionnaires un droit de priorité irréductible 
et/ou réductible, pour souscrire les actions ordinaires ou les valeurs mobilières, dont il fixera, dans 
les conditions légales, les modalités et les conditions d’exercice, sans donner lieu à la création de 
droits négociables.  
 
Si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de 
l’émission, le Conseil d’administration pourra (i) limiter le montant de l’opération, (ii) faire un 
placement public en France et/ou à l'étranger et/ou sur le marché international des titres non 
souscrits ou (iii) répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 
 
L'Assemblée Générale prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles 
les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront 
donner droit. 
 
Le Conseil d’administration arrêtera les caractéristiques, montants et modalités de toute émission 
ainsi que des titres émis. Notamment, il déterminera la catégorie des titres émis et fixera, compte 
tenu des indications contenues dans son rapport, leur prix de souscription, avec ou sans prime, leur 
date de jouissance éventuellement rétroactive, ainsi que, le cas échéant, la durée, ou les modalités 
par lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente résolution donneront 
accès à des actions ordinaires, étant précisé que : 

a) le prix d’émission des actions ordinaires sera au moins égal au montant minimum prévu par les 
lois et règlements en vigueur au moment de l’utilisation de la présente délégation, après 
correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

b) le prix d'émission des valeurs mobilières sera tel que la somme perçue immédiatement par la 
Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d'être perçue ultérieurement par la 
Société, soit, pour chaque action ordinaire émise en conséquence de l'émission de ces valeurs 
mobilières, au moins égale au montant visé à l'alinéa "a)" ci-dessus, après correction, s’il y a lieu, 
de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance. 

 
Le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente résolution, 
notamment en passant toute convention à cet effet, en particulier en vue de la bonne fin de toute 
émission, et procéder en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en 
France et/ou, le cas échéant, à l’étranger et/ou sur le marché international, aux émissions susvisées - 
ainsi que, le cas échéant, pour y surseoir - en constater la réalisation et procéder à la modification 
corrélative des statuts, ainsi que pour procéder à toutes formalités et déclarations, et requérir toutes 
autorisations qui s'avèreraient nécessaires à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions. 
 
Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au 
Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués le 
pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.368.729 voix 
 847.865 voix ayant voté contre (dont 846.198 voix par correspondance) 
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QUATRIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Autorisation au Conseil d’administration, en cas 
d’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires 
ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires, par offre au public ou par offre visée 
au II de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier, de fixer le prix d’émission selon les modalités 
fixées par l’Assemblée Générale) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément à 
l’article L. 225-136 du Code de commerce, 
 
- met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l'Assemblée 

Générale Mixte du 15 juin 2009 par sa troisième résolution extraordinaire, 
 
- et autorise le Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la 

présente Assemblée, pour chacune des émissions décidées en application des deuxième et 
troisième résolutions extraordinaires et dans la limite de 10% du capital de la Société (tel 
qu’existant à la date de la présente Assemblée) par périodes de 12 mois, à déroger aux conditions 
de fixation du prix prévues par les deuxième et troisième résolutions extraordinaires et à fixer le 
prix d’émission des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières émises, par une offre au public 
ou par une offre visée au II de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier, selon les modalités 
suivantes :  

a) le prix d’émission des actions ordinaires sera au moins égal à la moyenne pondérée des cours 
des trois dernières séances de bourse de l’action Société Foncière Lyonnaise précédant 
l’émission, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10% ; 

b) le prix d'émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires sera tel que la 
somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible 
d'être perçue ultérieurement par la Société, soit, pour chaque action ordinaire émise en 
conséquence de l'émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé à 
l'alinéa "a)" ci-dessus, après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la 
différence de date de jouissance. 

 
Le montant nominal total d'augmentation de capital de la Société résultant des émissions réalisées 
en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond d’augmentation de capital fixé par les 
deuxième et troisième résolutions extraordinaires. 
 
Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au 
Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués le 
pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.368.746 voix 
 847.848 voix ayant voté contre (dont 846.198 voix par correspondance) 
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CINQUIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Autorisation au Conseil d’administration, en cas 
d’augmentation de capital avec ou sans suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, d’augmenter le nombre de titres à émettre) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et statuant conformément à 
l’article L. 225-135-1 du Code de commerce,  
 
- met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par 

l'Assemblée Générale Mixte du 15 juin 2009 par sa quatrième résolution extraordinaire, 
 
- et autorise, pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée, le Conseil 

d’administration à décider, pour chacune des émissions décidées en application des première, 
deuxième et troisième résolutions extraordinaires, d’augmenter le nombre de titres à émettre, 
dans les conditions de l’article L. 225-135-1 susvisé et sous réserve du respect du plafond prévu 
dans la résolution en application de laquelle l’émission est décidée. 

 
Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au 
Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués le 
pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.463.022 voix 
 753.572 voix ayant voté contre (dont 752.972 voix par correspondance) 

 
 
SIXIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Délégation de compétence au Conseil d’administration à 
l'effet d'émettre des actions ordinaires et des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires, en cas d'offre publique d'échange initiée par la Société) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et statuant conformément aux 
articles L. 225-129-2, L. 225-148 et L. 228-92 du Code de commerce,  
 
- met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par 

l'Assemblée Générale Mixte du 15 juin 2009 par sa cinquième résolution extraordinaire, 
 
- et délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la 

présente Assemblée, sa compétence pour décider, sur le fondement et dans les conditions 
de la deuxième résolution extraordinaire, l'émission d'actions ordinaires de la Société ou de 
valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des 
actions ordinaires existantes ou à émettre de la Société, en rémunération des titres apportés 
à une offre publique d’échange initiée en France ou à l'étranger, selon les règles locales, par 
la Société sur des titres d’une autre société admis aux négociations sur l’un des marchés 
réglementés visés à l’article L. 225-148 susvisé, et décide, en tant que de besoin, de 
supprimer, au profit des porteurs de ces titres, le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires à ces actions ordinaires et valeurs mobilières. 

 
L'Assemblée Générale prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles les valeurs 
mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront donner droit. 
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Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital, immédiate ou à terme, résultant de 
l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 100.000.000 d’euros, 
ce montant s’imputant sur le plafond fixé par les deuxième et troisième résolutions extraordinaires, 
étant précisé que ce plafond est fixé compte non tenu du nominal des actions ordinaires de la 
Société à émettre, éventuellement, au titre des ajustements effectués pour protéger les titulaires de 
droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
 
L’Assemblée Générale décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs à l'effet de mettre 
en œuvre les offres publiques visées par la présente résolution et notamment : 
 
- de fixer la parité d'échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à 

verser ; 
 

- de déterminer les modalités d'émission et les caractéristiques des valeurs mobilières susceptibles 
d'être émises en vertu de la présente résolution ;  
 

- de constater le nombre de titres apportés à l'échange ; 
 

- de déterminer les dates, conditions d'émission, notamment le prix et la date de jouissance, des 
actions ordinaires nouvelles, ou, le cas échéant, des valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement et/ou à terme à des actions ordinaires de la Société ; 
 

- de prendre toutes mesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs 
mobilières ou autres droits donnant accès au capital et ce en conformité avec les dispositions 
légales réglementaires ; 
 

- d'inscrire au passif du bilan à un compte "prime d'apport", sur lequel porteront les droits de tous 
les actionnaires, la différence entre le prix d'émission des actions ordinaires nouvelles et leur 
valeur nominale ; 
 

- de procéder, s'il y a lieu, à l'imputation sur ladite "prime d'apport" de l'ensemble des frais et 
droits occasionnés par l'opération autorisée ; 
 

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la 
bonne fin de l'opération autorisée, constater la ou les augmentations de capital résultant et 
modifier corrélativement les statuts. 

 
Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au 
Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués le 
pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution. 

 
. Cette résolution est adoptée par 33.483.344 voix 
 733.250 voix par correspondance ayant voté contre 
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SEPTIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l'effet 
d'émettre des actions ordinaires et des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires, en 
vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et statuant conformément à 
l’article L. 225-147 du Code de commerce,  
 
- met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l'Assemblée 

Générale Mixte du 15 juin 2009 par sa sixième résolution extraordinaire, 
 
- et délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la 

présente Assemblée, les pouvoirs à l’effet de procéder, sur le rapport du ou des commissaires aux 
apports mentionnés aux 1er et 2ème alinéas de l’article L. 225-147 susvisé, à l’émission, sur le 
fondement et dans les conditions prévues par la deuxième résolution extraordinaire, d'actions 
ordinaires de la Société ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement 
et/ou à terme, à des actions ordinaires existantes ou à émettre de la Société, en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 du 
Code de commerce ne sont pas applicables, et décide, en tant que de besoin, de supprimer, au 
profit des porteurs des titres ou valeurs mobilières, objet des apports en nature, le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et valeurs mobilières ainsi 
émises. 

 
Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital, immédiate ou à terme, résultant de 
l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 10 % du capital de la 
Société à quelque moment que ce soit, ce pourcentage s'appliquant à un capital ajusté en fonction 
des opérations l'affectant postérieurement à la présente Assemblée Générale. 
 
L'Assemblée Générale prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles les valeurs 
mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront donner droit. 
 
Le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente résolution, 
notamment pour statuer, sur le rapport du ou des Commissaires aux apports mentionnés aux 1er et 
2ème alinéas de l’article L. 225-147 susvisé, sur l’évaluation des apports et l’octroi d’avantages 
particuliers, constater la réalisation définitive des augmentations de capital réalisées en vertu de la 
présente délégation, procéder à la modification corrélative des statuts, procéder à toutes formalités 
et déclarations et requérir toutes autorisations qui s'avèreraient nécessaires à la réalisation de ces 
apports. 
Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au 
Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués les 
pouvoirs qui lui sont conférés au titre de la présente résolution. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.720.504 voix 
 496.090 voix par correspondance ayant voté contre 
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HUITIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Limitation globale des autorisations) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et comme conséquence de 
l’adoption des première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième,  sixième et septième 
résolutions extraordinaires, décide de fixer à 100.000.000 d’euros, le montant nominal maximum des 
augmentations de capital social, immédiates et/ou à terme, susceptibles d’être réalisées en vertu des 
délégations conférées par les première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième et 
septième résolutions extraordinaires, étant précisé qu’à ce montant nominal s’ajoutera, 
éventuellement, le montant nominal des actions ordinaires de la Société à émettre au titre des 
ajustements effectués pour protéger les titulaires de droits attachés aux valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.983.584 voix 
 233.010 voix par correspondance ayant voté contre 

 
 
NEUVIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Délégation de compétence au Conseil d’Administration à 
l'effet d'émettre des valeurs mobilières donnant droit à l'attribution de titres de créance) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément aux 
articles L. 225-129-2 et L. 228-92 du Code de commerce, 
 
- met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l'Assemblée 

Générale Mixte du 15 juin 2009 par sa huitième résolution extraordinaire, 
 
- et délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider l'émission, en une ou 

plusieurs fois, en France, à l’étranger et/ou sur le marché international, de toutes valeurs 
mobilières donnant droit à l'attribution, immédiatement ou à terme, de titres de créance tels que 
obligations, titres assimilés, titres subordonnés à durée déterminée ou non ou tous autres titres 
conférant, dans une même émission, un même droit de créance sur la Société. 

 
Le montant nominal de l'ensemble des valeurs mobilières à émettre mentionnées ci-dessus ne 
pourra excéder 2.000.000.000 d’euros, ou la contre-valeur de ce montant en devises ou en toutes 
unités monétaires établies par référence à plusieurs devises, étant précisé que ce montant nominal 
maximum s’appliquera globalement aux titres de créance auxquels les valeurs mobilières 
donneraient droit à attribution immédiatement ou à terme, mais que ce même montant ne 
comprend pas la ou les primes de remboursement au dessus du pair, s’il en était prévu. 
 
Cette délégation est donnée pour une durée de 26 mois à compter du jour de la présente Assemblée. 
Le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs pour : 
 

 procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la nature, 
les montants et monnaie d'émission ; 

 

 arrêter les caractéristiques des valeurs mobilières à émettre ainsi que des titres de créance 
auxquels les valeurs mobilières donneraient droit à attribution, et notamment leur valeur 
nominale et leur date de jouissance même rétroactive, leur prix d’émission, le cas échéant 
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avec prime, leur taux d’intérêt, fixe et/ou variable, et leur date de paiement, ou en cas de 
titres à taux variable, les modalités de détermination de leur taux d’intérêt, ou encore les 
conditions de capitalisation de l'intérêt ; 

 

 fixer, en fonction des conditions du marché, les modalités d’amortissement et/ou de 
remboursement anticipé des valeurs mobilières à émettre ainsi que des titres de créance 
auxquels les valeurs mobilières donneraient droit à attribution, le cas échéant, avec une 
prime fixe ou variable, ou même de rachat par la Société ; 

 

 s’il y a lieu, décider de conférer une garantie ou des sûretés aux valeurs mobilières à 
émettre, ainsi qu’aux titres de créance auxquels les valeurs mobilières donneraient droit à 
attribution, et en arrêter la nature et les caractéristiques ; 

 

 d’une manière générale, arrêter l'ensemble des modalités de chacune des émissions, passer 
toutes conventions, conclure tous accords avec toutes banques et tous organismes, prendre 
toutes dispositions et remplir toutes les formalités requises, et généralement, faire tout ce 
qui sera nécessaire. 

 
Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au 
Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués le 
pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.983.084 voix 
 233.510 voix ayant voté contre (dont 232.910 voix par correspondance) 

 
 
DIXIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Délégation de compétence au Conseil d’administration à 
l'effet d'augmenter le capital de la Société par incorporation de réserves, bénéfices ou primes) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et statuant conformément aux articles L. 225-129-2 et L. 225-130 du Code de 
commerce, 
 
- met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par 

l'Assemblée Générale Mixte du 15 juin 2009 par sa neuvième résolution extraordinaire, 
 
- et délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la 

présente Assemblée, sa compétence pour décider d’augmenter le capital social, en une ou 
plusieurs fois aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, par incorporation au 
capital de réserves, bénéfices ou primes, suivie de la création et de l’attribution gratuite 
d'actions ou de l’élévation du nominal des actions ordinaires existantes, ou de la combinaison 
de ces deux modalités. 

 
L’Assemblée Générale délègue au Conseil d’administration le pouvoir de décider que les droits 
formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que les titres correspondants seront 
vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits dans le délai 
prévu par la réglementation. 
 
Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital, immédiat ou à terme, résultant de 
l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 25.000.000 d’euros, 
étant précisé que ce plafond est fixé (i) compte non tenu du nominal des actions ordinaires de la 
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Société à émettre, éventuellement, au titre des ajustements effectués pour protéger les titulaires de 
droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires et (ii) de façon 
autonome et distincte des plafonds d’augmentation de capital résultant des émissions d'actions 
ordinaires ou de valeurs mobilières autorisées par les première, deuxième, troisième, quatrième, 
cinquième,  sixième et septième résolutions extraordinaires. 
 
Le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre la présente 
résolution, et généralement de prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités requises pour 
la bonne fin de chaque augmentation de capital. 
Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au 
Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués les 
pouvoirs qui lui sont conférés au titre de la présente résolution. 
 

. Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 
 
ONZIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Délégation de compétence au Conseil d’administration à 
l'effet de procéder à des augmentations de capital réservées aux salariés adhérant à un plan d'épargne 
d'entreprise) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément aux 
articles L. 225-129-6, L.225-138 I et II et L. 225-138-1 du Code de commerce et aux articles L. 3332-18 
et suivants du Code du travail,  
 
- met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par 

l'Assemblée Générale Mixte du 15 juin 2009 par sa dixième résolution extraordinaire, 
 

- et délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la 
présente Assemblée, sa compétence pour décider d’augmenter le capital social sur ses seules 
décisions, en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, par 
l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires 
existantes ou à émettre de la Société réservée aux salariés et anciens salariés adhérents du plan 
d’épargne d’entreprise du Groupe Société Foncière Lyonnaise, ou encore par l'attribution 
gratuite d'actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires 
existantes ou à émettre de la Société, notamment par l'incorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes, dans les limites légales et réglementaires. 

 
Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital de la Société, immédiat ou à terme, 
résultant de l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 500.000 
euros, étant précisé que ce plafond est fixé (i) compte non tenu du nominal des actions ordinaires de 
la Société à émettre, éventuellement, au titre des ajustements effectués pour protéger les titulaires 
de droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires et (ii) de façon 
autonome et distincte des plafonds d’augmentation de capital résultant des émissions d’actions 
ordinaires ou de valeurs mobilières autorisées par les première, deuxième, troisième, quatrième, 
cinquième, sixième et septième résolutions extraordinaires. 
 
Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d'une émission de titres, l’augmentation de capital 
ne sera réalisée qu’à concurrence du montant des titres souscrits. 
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L'Assemblée Générale décide de supprimer au profit de ces salariés et anciens salariés le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires ou valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires à émettre dans le cadre de la présente délégation, et de renoncer à 
tout droit aux actions ou autres valeurs mobilières attribuées gratuitement sur le fondement de la 
présente délégation. 
 
L’Assemblée Générale décide : 
 
- de fixer la décote offerte dans le cadre d’un plan d’épargne d’entreprise à 20 % de la moyenne 

des premiers cours cotés de l’action Société Foncière Lyonnaise sur Euronext Paris lors des vingt 
séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture des souscriptions, et 
à 30 % de la même moyenne lorsque la durée d'indisponibilité prévue par le plan en application 
de l’article L. 3332-25 du Code du travail est supérieure ou égale à dix ans ; étant précisé que le 
Conseil d’administration pourra réduire cette décote s’il le juge opportun, notamment en cas 
d’offre aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise de titres sur le marché international 
et/ou à l'étranger afin de satisfaire les exigences des droits locaux applicables. Le Conseil 
d’administration pourra également substituer tout ou partie de la décote par l’attribution 
d’actions ou d’autres valeurs mobilières en application des dispositions ci-dessous ; 
 

- que le Conseil d’administration pourra prévoir l’attribution, à titre gratuit, d’actions ordinaires ou 
de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société, étant entendu que 
l’avantage total résultant de cette attribution et, le cas échéant, de la décote mentionnée au tiret 
ci-dessus ne peut pas dépasser l'avantage dont auraient bénéficié les adhérents au plan 
d'épargne d’entreprise si cet écart avait été de 20 % ou de 30 % lorsque la durée d'indisponibilité 
prévue par le plan en application de l’article L. 3332-26 du Code du travail est supérieure ou 
égale à dix ans ; et sous réserve que la prise en compte de la contre-valeur pécuniaire des actions 
ordinaires attribuées gratuitement, évaluée au prix de souscription, n'ait pas pour effet de 
dépasser les limites légales. 

 
Le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre la présente 
résolution et notamment pour : 
 
- arrêter les caractéristiques, montants et modalités de toute émission ou attribution gratuite 

de titres ; 
 
- déterminer que les émissions pourront avoir lieu directement au profit des bénéficiaires ou 

par l'intermédiaire d'organismes collectifs ; 
 
- arrêter, dans les conditions légales, la liste des sociétés, ou groupements, dont les salariés et 

anciens salariés pourront souscrire aux actions ordinaires ou valeurs mobilières émises et, le 
cas échéant, recevoir les actions ordinaires ou valeurs mobilières attribuées gratuitement ; 

 
- déterminer la nature et les modalités de l'augmentation de capital, ainsi que les modalités de 

l'émission ou de l'attribution gratuite ; 
 
- fixer les conditions d'ancienneté que devront remplir les bénéficiaires des actions ordinaires 

ou valeurs mobilières nouvelles à provenir de la ou des augmentations de capital ou des titres 
objet de chaque attribution gratuite, objet de la présente résolution ; 
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- fixer les conditions et modalités des émissions d'actions ou de valeurs mobilières qui seront 
réalisées en vertu de la présente délégation et notamment leur date de jouissance, et les 
modalités de leur libération ; 

 
- arrêter les dates d'ouverture et de clôture des souscriptions ; 
 
- constater la réalisation de l'augmentation de capital par émission d'actions ordinaires à 

concurrence du montant des actions ordinaires qui seront effectivement souscrites ; 
 
- déterminer, s'il y a lieu, la nature des titres attribués à titre gratuit, ainsi que les conditions et 

modalités de cette attribution ; 
 
- déterminer, s'il y a lieu, le montant des sommes à incorporer au capital dans la limite ci-dessus 

fixée, le ou les postes des capitaux propres où elles sont prélevées ainsi que la date de 
jouissance des actions ainsi créées ; 

 
- sur sa seule décision et s'il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur 

le montant des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation ; 

 
- prendre toute mesure pour la réalisation des augmentations de capital, procéder aux 

formalités consécutives à celles-ci, notamment celles relatives à la cotation des titres créés, et 
apporter aux statuts les modifications corrélatives à ces augmentations de capital, et 
généralement faire le nécessaire. 

 
Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au 
Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués le 
pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution. 
 

. Cette résolution est adoptée par 34.122.548 voix 
 94.046 voix par correspondance ayant voté contre 

 
 
DOUZIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Autorisation au Conseil d’Administration de consentir des 
options de souscription ou d'achat d'actions aux salariés et mandataires sociaux de SFL) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum  et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes,  
 met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à l’autorisation donnée par 

l'assemblée générale mixte du 23 mai 2008, dans sa première résolution extraordinaire ; 
 
 et autorise le Conseil d’Administration, conformément aux articles L.225-177 et suivants du Code 

de commerce, à consentir, en une ou plusieurs fois, des options de souscription ou d’achat 
d’actions ordinaires de la Société dans les conditions ci-dessous. 

 
Les bénéficiaires seront les salariés ou mandataires sociaux (au sens de l’article L.225-185 alinéa 4 du 
Code de commerce) de la Société ou de sociétés ou groupements qui lui sont liés au sens de l’article 
L.225-180 du Code de commerce. Les options pourront être consenties par le Conseil 
d’Administration à tout ou partie de ces personnes. 
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Cette autorisation est consentie pour une durée de trente-huit (38) mois à compter du jour de la 
présente Assemblée Générale. 
 
Chaque option donnera droit à la souscription ou à l’acquisition d’une action ordinaire nouvelle ou 
existante selon le cas. Le nombre total des options pouvant être consenties au titre de la présente 
résolution ne pourra donner droit à souscrire ou acquérir un nombre d’actions ordinaires 
représentant, à la date d’attribution, plus de 3 % du capital de la Société à la date de la présente 
Assemblée.  
 
Les actions ordinaires pouvant être obtenues par exercice des options d’achat d’actions consenties 
au titre de la présente résolution devront être acquises par la Société, soit dans le cadre de l’article 
L.225-208 du Code de commerce, soit, le cas échéant, dans le cadre du programme de rachat 
d’actions autorisé par la dix-neuvième résolution ordinaire soumise à la présente Assemblée au titre 
de l’article L.225-209 du Code de commerce ou de tout programme de rachat d’actions applicable 
précédemment ou postérieurement. 
 
Le prix d’exercice des options consenties au titre de la présente résolution sera fixé par le Conseil 
d’Administration selon les modalités suivantes : 
 
 le prix d’exercice des options de souscription ou d’achat d'actions ne pourra pas être inférieur à 

95 % de la moyenne des cours cotés de l'action Société Foncière Lyonnaise, sur Euronext Paris, 
aux vingt séances de bourse précédant le jour où les options sont consenties, aucune option ne 
pouvant être consentie moins de vingt séances de bourse après le détachement des actions 
ordinaires d’un coupon donnant droit à un dividende ou à une augmentation de capital ; 
 

 en outre, le prix d’exercice des options d’achat d’actions ne pourra pas être inférieur à 80 % du 
prix moyen d’achat des actions ordinaires détenues par la Société au titre de l’article L.225-208 
du Code de commerce ou, le cas échéant, du programme de rachat d’actions autorisé par la dix-
neuvième résolution ordinaire soumise à la présente Assemblée au titre de l’article L.225-209 du 
Code de commerce ou de tout programme de rachat d’actions applicable précédemment ou 
postérieurement. 

 
Pendant la durée des options attribuées, leur prix ne pourra être modifié, sauf si la Société vient à 
réaliser une ou des opérations financières ou sur titres pour lesquelles la loi impose à la Société de 
prendre les mesures nécessaires à la protection des intérêts des bénéficiaires des options. Dans cette 
hypothèse, le Conseil d'Administration prendra, dans les conditions réglementaires, les mesures 
nécessaires pour tenir compte de l'incidence de la ou des opérations intervenues et pourra décider 
de suspendre temporairement, le cas échéant, le droit de lever les options en cas de réalisation 
d'une opération financière donnant lieu à ajustement conformément à l'article L.225-181 alinéa 2 du 
Code de commerce ou de toute autre opération financière dans le cadre de laquelle il jugerait utile 
de suspendre ce droit.  
 
Les options allouées devront être exercées dans un délai de 10 ans à compter de la date de leur 
attribution par le Conseil d’Administration. 
 
L’Assemblée Générale prend acte et décide, en tant que de besoin, que la présente autorisation 
comporte, au profit des bénéficiaires des options de souscription, renonciation expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à mesure 
des levées de ces options. 
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L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration, qui pourra notamment se 
faire assister par un comité composé de membres de son choix, dans les limites fixées ci-dessus, à 
l’effet de : 
 
 fixer, dans les conditions et limites légales, les dates auxquelles seront consenties les options ; 

 
 déterminer la liste des bénéficiaires d’options, le nombre d’options allouées à chacun d’eux, les 

modalités d’attribution et d’exercice des options ; fixer les conditions d’exercice des options et 
notamment limiter, restreindre ou interdire (a) l’exercice des options ou (b) la cession des 
actions obtenues par exercice des options, pendant certaines périodes ou à compter de certains 
événements, sa décision pouvant (i) porter sur tout ou partie des options et (ii) concerner tout 
ou partie des bénéficiaires ; 
 

 prendre, dans les cas prévus par la loi, les mesures nécessaires à la protection des intérêts des 
bénéficiaires des options dans les conditions prévues à l'article L.228-99 du Code de commerce ; 

 
 plus généralement, avec faculté de délégation dans les conditions légales, conclure tous accords, 

établir tous documents, constater les augmentations de capital à la suite des levées d’options, 
modifier le cas échéant les statuts en conséquence, effectuer toutes formalités et toutes 
déclarations auprès de tous organismes et faire tout ce qui serait autrement nécessaire. 

 
Le Conseil d’Administration informera chaque année l’Assemblée Générale des opérations réalisées 
dans le cadre de la présente résolution. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.387.748 voix 
 828.846 voix ayant voté contre (dont 827.196 voix par correspondance) 

 
 
TREIZIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Autorisation au Conseil d’Administration à l’effet  
d’attribuer gratuitement des actions ordinaires de la Société aux salariés et mandataires sociaux 
éligibles de SFL) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes,  

 met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à l’autorisation donnée par 
l’assemblée générale mixte du 23 mai 2008, dans sa deuxième résolution extraordinaire ; 
 

 et autorise, conformément aux articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce, le 
Conseil d’Administration à procéder à des attributions gratuites d’actions ordinaires 
existantes ou à émettre de la Société, dans les conditions ci-dessous. 
 

Les bénéficiaires seront les salariés ou mandataires sociaux (au sens de l’article L.225-197-1 II  
alinéa 1) de la Société ou de sociétés ou groupements qui lui sont liés au sens de l’article L.225-197-2 
du Code de commerce ou certaines catégories d’entre eux. 
 
Cette autorisation est consentie pour une durée de trente-huit (38) mois à compter du jour de la 
présente Assemblée Générale. 
 
Le nombre total des actions ordinaires attribuées gratuitement au titre de la présente résolution ne 
pourra représenter plus de 1 % du capital de la Société à la date de la présente assemblée. 
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Le Conseil d’Administration fixera, lors de chaque attribution, la période d’acquisition, période à 
l’issue de laquelle l’attribution des actions ordinaires deviendra définitive. Cette période ne pourra 
pas être inférieure à deux ans à compter de l’attribution. 
 
Le Conseil d’Administration fixera, lors de chaque attribution, la période d’obligation de 
conservation, période qui court à compter de l’attribution définitive des actions ordinaires. Cette 
période ne pourra pas être inférieure à deux ans. 
Par exception, l'Assemblée Générale décide qu'en cas d'invalidité d'un bénéficiaire correspondant au 
classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article L.341-4 du Code de la 
sécurité sociale, ce dernier pourra demander l'attribution définitive des actions avant le terme de la 
période d'acquisition. En outre, en cas de décès d'un bénéficiaire, ses héritiers pourront demander 
l'attribution des actions dans un délai de six (6) mois à compter du décès. Les actions seront 
librement cessibles en cas d'invalidité d'un bénéficiaire correspondant au classement dans les 
catégories précitées du Code de la sécurité sociale. De même, les actions attribuées aux héritiers 
d'un bénéficiaire décédé seront librement cessibles. 
 
Les actions existantes pouvant être attribuées au titre de la présente résolution devront être 
acquises par la Société, soit dans le cadre de l’article L.225-208 du Code de commerce, soit, le cas 
échéant, dans le cadre du programme de rachat d’actions autorisé par la dix-neuvième résolution 
ordinaire soumise à la présente Assemblée au titre de l’article L.225-209 du Code de commerce ou 
de tout programme de rachat d’actions applicable précédemment ou postérieurement. 
 
L’Assemblée Générale prend acte et décide, en cas d'attribution gratuite d'actions à émettre, que la 
présente autorisation emporte, au profit des bénéficiaires des attributions d’actions ordinaires à 
émettre, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires 
qui seront émises au fur et à mesure de l’attribution définitive des actions, et emportera, le cas 
échéant à l'issue de la période d'acquisition, augmentation de capital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes au profit des bénéficiaires desdites actions attribuées gratuitement et 
renonciation corrélative des actionnaires au profit des bénéficiaires des actions attribuées 
gratuitement à la partie des réserves, bénéfices et primes ainsi incorporée.  
 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration, qui pourra notamment se 
faire assister par un comité composé de membres de son choix, dans les limites fixées ci-dessus, à 
l’effet de : 

 fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ordinaires ; 

 fixer, dans les conditions et limites légales, les dates auxquelles il sera procédé aux attributions ; 

 déterminer l’identité des bénéficiaires, le nombre d’actions ordinaires attribuées à chacun d'eux, 
les modalités d’attribution des actions ordinaires ; 

 décider les conditions dans lesquelles le nombre des actions ordinaires attribuées sera ajusté ; 

 et plus généralement, avec faculté de délégation dans les conditions légales, conclure tous 
accords, établir tous documents, constater les augmentations de capital à la suite des 
attributions définitives, modifier le cas échéant les statuts en conséquence, effectuer toutes 
formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes et faire tout ce qui serait autrement 
nécessaire. 

 
Le Conseil d’Administration informera chaque année l’Assemblée Générale des attributions réalisées 
dans le cadre de la présente résolution. 
 

. Cette résolution est adoptée par 33.387.709 voix 
 828.885 voix ayant voté contre (dont 827.196 voix par correspondance) 
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QUATORZIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Délégation de compétence donnée au Conseil 
d’Administration d’émettre des obligations à bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions 
remboursables (OBSAAR) avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 
profit d’une catégorie de bénéficiaires) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et 
du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions des articles 
L.228-91 et suivants, L.225-129 et suivants et L.225-138 du Code de commerce :  
 
1. Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par 

l'Assemblée Générale Mixte du 19 avril 2010 par sa première résolution extraordinaire. 
 
2. Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation en application de l’article 

L.225-129-4 du Code de commerce, la compétence de décider l’augmentation du capital social 
par l’émission en une ou plusieurs fois, à l’époque ou aux époques qu’il fixera et dans les 
proportions qu’il appréciera, d’obligations assorties de bons de souscription et/ou d’acquisition 
d’actions remboursables (les « OBSAAR »), les obligations (les « Obligations ») et les bons de 
souscription et/ou d’acquisition d’actions remboursables (les « BSAAR ») étant détachables dès 
l’émission des OBSAAR. 

 
3. Décide que le montant nominal des OBSAAR susceptibles d’être émises en vertu de la présente 

autorisation s’élèvera au maximum à 200.000.000 €, et que le montant nominal de l'émission 
s'imputera sur le plafond maximum global de 2.000.000.000 € de titres de créances susceptibles 
d'être émis prévu aux première, deuxième, troisième, sixième et septième résolutions 
extraordinaires soumises au vote de la présente Assemblée Générale.  

 
4. Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 3.000.000 €, et 
que le montant nominal de l'augmentation de capital s’imputera sur le plafond nominal 
maximum global de 100.000.000 € prévu à la huitième résolution extraordinaire soumise au vote 
de la présente Assemblée Générale.  

 
5. Décide, conformément aux dispositions de l’article L.225-138 du Code de commerce, de 

supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux OBSAAR et de réserver le 
droit de les souscrire à des établissements de crédit de premier rang qui, au jour de la décision 
d’émission, ont consenti des prêts ou autorisé des lignes de crédit à des sociétés du Groupe 
Société Foncière Lyonnaise, détiennent des obligations émises par des sociétés du Groupe 
Société Foncière Lyonnaise, ou bénéficient de placements financiers de la part de sociétés du 
Groupe Société Foncière Lyonnaise, pour un montant minimum cumulé par établissement de 
crédit de 1.000.000 €. 

 
6. Prend acte que les BSAAR seront proposés par les établissements de crédit souscripteurs des 

OBSAAR, selon des modalités identiques, à une ou plusieurs catégories de bénéficiaires prévues 
par les quinzième et/ou seizième résolutions de la présente Assemblée Générale Extraordinaire 
(les « Bénéficiaires »), au sein desquelles le Conseil d’Administration, ou le Directeur Général sur 
délégation du Conseil d’Administration, fixera la liste précise des Bénéficiaires. Le Conseil 
d’Administration, ou le Directeur Général sur délégation du Conseil d’Administration, arrêtera 
également le nombre de BSAAR pouvant être proposés par lesdits établissements de crédit 
souscripteurs aux Bénéficiaires relevant des catégories mentionnées par les quinzième et/ou 
seizième résolutions de la présente Assemblée Générale Extraordinaire et conviendra avec 
lesdits établissements de crédit du prix de cession unitaire des BSAAR par ces derniers.  
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Prend également acte que, dans l’éventualité où la totalité des BSAAR n’auraient pas été cédés 
par les établissements de crédit souscripteurs dans les conditions précitées, la Société devra les 
acquérir, pour les annuler, à un prix arrêté lors de la fixation des conditions et modalités des 
OBSAAR. 

 
Le Conseil d’Administration, s’il fait usage de la présente délégation, rendra compte aux 
actionnaires lors de la prochaine Assemblée Générale Ordinaire dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l’article L.225-138 I du Code de commerce. 
 

7. Décide : 

 que le Conseil d’Administration, ou le Directeur Général sur délégation du Conseil, fixera 
l’ensemble des caractéristiques des Obligations et des BSAAR, les modalités de l’émission ainsi 
que l’ensemble des termes et conditions du contrat d’émission ; 

 qu’un BSAAR donnera le droit de souscrire ou d’acquérir une action de la Société à un prix qui 
ne pourra être inférieur à 100% de la moyenne des cours de clôture de l’action Société 
Foncière Lyonnaise sur le marché Euronext Paris sur les vingt (20) séances de bourse qui 
précéderont la réunion du Conseil d’Administration lors de laquelle ledit Conseil arrêtera le prix 
de souscription ou d’acquisition des actions obtenues par exercice des BSAAR ou, en cas de 
délégation du Conseil au Directeur Général, la date à laquelle le Directeur Général arrêtera le 
prix de souscription ou d’acquisition des actions obtenues par exercice des BSAAR, cette 
moyenne pouvant le cas échéant être corrigée pour tenir compte de la différence de date de 
jouissance. 

 
8. Constate que la décision d’émission des OBSAAR emporte de plein droit renonciation par les 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions à émettre par exercice des 
BSAAR, au profit des titulaires de ces BSAAR, conformément à l’article L.225-132, dernier alinéa, 
du Code de commerce. 

 
9. Décide que le Conseil d’Administration, ou le Directeur Général sur délégation du Conseil, fixera 

la liste précise des établissements de crédit bénéficiaires, au sein de la catégorie des 
établissements de crédit bénéficiaires mentionnée au paragraphe 5 ci-dessus au profit de 
laquelle le droit préférentiel de souscription a été supprimé et arrêtera les modalités et 
caractéristiques des OBSAAR. Notamment, il déterminera le nombre de titres à émettre au profit 
de chaque établissement de crédit bénéficiaire et fixera le prix de souscription ou d’acquisition 
des actions obtenues par exercice des BSAAR en application des dispositions du paragraphe 7 ci-
dessus, ainsi que leur date de jouissance. 

 
10. Donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions légales et règlementaires, pour généralement, prendre toutes mesures, conclure tous 
accords et effectuer toutes formalités pour réaliser l’émission d’OBSAAR envisagée, constater la 
réalisation des augmentations de capital qui en résulteront, modifier corrélativement les statuts, 
et modifier à l’avenir, le cas échéant et sous réserve de l’accord des titulaires d’Obligations et de 
BSAAR, le contrat d’émission des Obligations et des BSAAR. 

 
11. Décide que, conformément à l’article L.225-138 III du Code de Commerce, l’émission ne pourra 

être réalisée au-delà d’un délai de dix-huit (18) mois à compter de la présente Assemblée.  
 

. Cette résolution est adoptée par 33.866.566 voix 
 350.028 voix ayant voté contre (dont 349.356 voix par correspondance) 
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QUINZIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Détermination d’une catégorie de Bénéficiaires des bons 
de souscription et/ou d’acquisition d’actions remboursables détachés des OBSAAR) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration : 
1. Décide que des bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions remboursables détachés des 

OBSAAR émises en application de la quatorzième résolution de la présente Assemblée Générale 
Extraordinaire, seront proposés par les établissements de crédit souscripteurs des OBSAAR aux 
Bénéficiaires déterminés par le Conseil d’Administration, ou par le Directeur Général sur 
délégation du Conseil d’Administration, parmi les salariés de la Société ou de toute filiale 
française ou étrangère de la Société au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce et/ou 
parmi les mandataires sociaux occupant des fonctions salariées au sein de la Société ou de toute 
filiale française ou étrangère de la Société au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce.  

 
2. Décide que la présente résolution est soumise à la condition suspensive de l’adoption de la 

quatorzième résolution de la présente Assemblée Générale Extraordinaire.  
 

. Cette résolution est adoptée par 33.885.419 voix 
 331.175 voix ayant voté contre (dont 330.436 voix par correspondance) 

 
 
SEIZIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Détermination d’une catégorie de Bénéficiaires des bons de 
souscription et/ou d’acquisition d’actions remboursables détachés des OBSAAR) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration : 
 
1. Décide que des bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions remboursables détachés des 

OBSAAR émises en application de la quatorzième résolution de la présente Assemblée Générale 
Extraordinaire, seront proposés par les établissements de crédit souscripteurs des OBSAAR à une 
liste de Bénéficiaires fixée par le Conseil d’Administration, ou par le Directeur Général sur 
délégation du Conseil d’Administration, parmi les mandataires sociaux de la Société ou de toute 
filiale française ou étrangère de la Société au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce et 
les représentants permanents de personnes morales administrateurs ou membres du Conseil 
d’administration de la Société ou de toute filiale française ou étrangère de la Société au sens de 
l’article L.233-3 du Code de commerce qui, à la date de la décision du Conseil d’Administration 
ou du Directeur Général sur délégation du Conseil d’Administration, n’occupent pas de fonctions 
salariées au sein de la Société ou de toute filiale française ou étrangère de la Société au sens de 
l’article L.233-3 du Code de commerce et qui ne contrôlent pas, directement ou indirectement, 
une participation représentant au 3e jour ouvré zéro heure précédant la date de la présente 
Assemblée Générale plus de 1% du capital social et/ou des droits de vote de la Société. 

 
2. Décide que la présente résolution est soumise à la condition suspensive de l’adoption de la 

quatorzième résolution de la présente Assemblée Générale Extraordinaire.  
 
3. Les actionnaires entrant dans la catégorie déterminée par la présente résolution ne prennent pas 

part au vote. 
 

. Cette résolution est adoptée par 31.438.749 voix 
 734.089 voix ayant voté contre (dont 733.350 voix par correspondance) 
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DIX-SEPTIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Autorisation donnée au Conseil d’Administration pour 
réduire le capital social par annulation d’actions) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du 
rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément à l’article L.225-209 du Code de 
commerce : 
 
1. Autorise le Conseil d’Administration à annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, 

tout ou partie des actions que la Société détient ou pourra détenir en conséquence de 
l’utilisation des diverses autorisations d’achat d’actions données par l’Assemblée Générale au 
Conseil d’Administration, dans la limite de 10 %, par périodes de vingt-quatre mois, du nombre 
total des actions composant le capital social à la date de l’opération. 

 
2. Autorise le Conseil d’Administration à imputer la différence entre la valeur d’achat des actions 

annulées et leur valeur nominale sur tous postes de primes ou réserves disponibles. 
 
3. Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, 

tous pouvoirs pour réaliser la ou les réductions du capital consécutives aux opérations 
d’annulation autorisées par la présente résolution, impartir de passer les écritures comptables 
correspondantes, procéder à la modification corrélative des statuts, et d’une façon générale 
accomplir toutes formalités nécessaires. 

 
4. Fixe à dix-huit mois à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de validité de la 

présente autorisation qui prive d’effet, à hauteur, des montants non utilisés, et remplace toute 
autorisation antérieure ayant le même objet. 

 
. Cette résolution est adoptée par 34.208.744 voix 
 7.850 voix par correspondance ayant voté contre  

 
 
DIX-HUITIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Modifications statutaires) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, 
décide : 

- De mettre en harmonie les statuts avec les dispositions du décret 2010-1619 du 23 décembre 
2010, pris en application de l’ordonnance 2010-1511 du 9 décembre 2010 transposant la directive 
2007/36 sur l’exercice de certains droits des actionnaires de sociétés cotées, 

- Et de procéder à une autre modification statutaire. 
 
En conséquence, l’Assemblée Générale décide de modifier les statuts de la Société comme suit : 
 
ARTICLE 24 
 
L’Assemblée Générale décide de substituer à la rédaction actuelle de l’article 24, la rédaction suivante : 
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« Les Assemblées d’actionnaires sont convoquées conformément aux dispositions légales et 
réglementaires. 

Les Assemblées d’actionnaires sont réunies au siège social ou en tout autre lieu désigné par le Conseil 
d'Administration. 

Le Conseil d'Administration doit adresser ou mettre à la disposition des actionnaires les documents 
nécessaires pour permettre à ceux-ci de se prononcer en connaissance de cause et de porter un 
jugement informé sur la gestion et la marche des affaires de la Société. 

A compter de la communication prévue au troisième alinéa, tout actionnaire a la faculté de poser par 
écrit des questions auxquelles le Conseil d'Administration est tenu de répondre au cours de 
l'assemblée. Une réponse commune peut être apportée à ces questions dès lors qu'elles présentent le 
même contenu.  

La réponse à une question écrite est réputée avoir été donnée dès lors qu'elle figure sur le site internet 
de la Société dans une rubrique consacrée aux questions-réponses. » 
 
ARTICLE 25 
 
L’Assemblée Générale décide de substituer à la rédaction actuelle du premier alinéa du II de l’article 25, 
la rédaction suivante : 
 
« II - Tout actionnaire peut, dans les conditions légales et réglementaires, voter à distance ou donner 
pouvoir à un autre actionnaire, son conjoint ou au partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de 
solidarité, mais aussi à toute autre personne (physique ou morale) de son choix,  en vue d'être 
représenté à une Assemblée Générale, à la condition d'en faire la demande par écrit, aux fins 
d’obtention d’un formulaire, auprès de la Société. Ladite demande doit parvenir au siège social six 
jours au moins avant la date de l’Assemblée Générale.  

En cas de représentation d'un actionnaire par une personne autre que son conjoint ou son partenaire 
pacsé, le mandataire devra informer l'actionnaire de tout risque de conflit d'intérêt, c'est-à-dire de 
tout fait permettant à l'actionnaire de mesurer le risque que le mandataire poursuive un intérêt autre 
que le sien.  

Lorsqu'un de ces faits se produit, le mandataire devra en informer sans délai l'actionnaire à qui il 
appartiendra de confirmer expressément le mandat. A défaut, celui-ci sera caduc et le mandataire 
devra en informer la Société. 

Toute personne autre qu'un conjoint ou un partenaire pacsé qui sollicite de façon active des mandats 
(actionnaire minoritaire ou association de défense d'actionnaires par exemple) en proposant 
directement ou indirectement et sous quelque forme que ce soit de recevoir des procurations pour 
représenter un ou plusieurs actionnaires devra rendre publique sa politique de vote. Cette personne 
pourra également rendre publiques ses intentions de vote sur les projets de résolution présentés à 
l'assemblée ; si elle le fait, elle devra exercer un vote conforme à ses intentions pour toute procuration 
reçue sans instruction de vote. 

En cas de manquement par le mandataire à l'une des obligations ci-dessus, l'actionnaire représenté 
pourra demander au tribunal de commerce dans le ressort duquel est situé le siège social d'interdire au 
mandataire de participer en cette qualité à toute assemblée de la société concernée ; la durée de cette 
interdiction ne pourra pas excéder trois ans. La société pourra présenter la même demande mais 
seulement en cas de violation des règles sur la sollicitation active de mandats. » 
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ARTICLE 28 
 
L’Assemblée Générale décide de substituer à la rédaction actuelle de l’article 28, la rédaction suivante : 
 
« L'ordre du jour de l’Assemblée Générale est arrêté par l’auteur de la convocation. Un ou plusieurs 
actionnaires représentant la quotité du capital, fixée par les dispositions légales et réglementaires, 
ont la faculté de requérir l’inscription à l'ordre du jour de points ou de projets de résolution. 
L’Assemblée Générale ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour, lequel 
ne peut être modifié sur deuxième convocation. Elle peut, toutefois, en toutes circonstances, révoquer 
un ou plusieurs Administrateurs et procéder à leur remplacement. » 
 
ARTICLE 18 
 
L’Assemblée Générale décide de substituer à la rédaction actuelle du deuxième alinéa de l’article 18, la 
rédaction suivante : 
 
 « Les fonctions de Président cesseront de plein droit à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes de l'exercice au cours duquel il aura atteint l'âge de 70 ans. » 
 

. Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 
 
DIX-NEUVIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Pouvoir en vue des formalités) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du 
procès-verbal de la présente Assemblée pour accomplir toutes formalités qui seront nécessaires. 
 

. Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 
 
Plus rien n'étant à l'ordre du jour, M. le Président remercie les assistants et lève la séance. 
 
 
De tout ce que dessus a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par les 
membres du bureau et le Secrétaire. 
 

Le Président Le Secrétaire 

M. Juan Jose BRUGERA CLAVERO 
 
 
 
 
 
 

M. François SEBILLOTTE 

Les Scrutateurs 
 

INMOBILIARIA COLONIAL 
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PREDICA 

Mme Victoire COSTA de BEAUREGARD 
 


